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llNTRODlCynON 


On  appelle  Grand  Bureau  des  Pampres  riiislitution 
charitable  d'Etat  ([iii  correspond  dans  la  capitale,  à  la  tin 
de  l'ancien  régime,  à  notre  Assistance  publique  d'aujour- 
d'iuii.  L'origine  de  l'institution  nous  est  inconnue,  et  les 
hommes  du  xyiif  siècle  n'étaient  pas  mieux  renseignés 
que  nous  à  son  sujet.  «  Il  n'y  a  point  de  titre  qui  en  fixe 
l'origine  »,  dil  un  mémoire  de  1717*,  et  un  autre  non  daté 
déclare  de  même  que  le  «  Grand  Bureau  des  Pau\  res  est  si 
ancien  qu'on  nVn  connaît  j)as  l'origine'.  »  Il  ne  faudrait  pas 
toutefois  exagérer  l'antic^uité  (hi  (Irand  Bureau  :  «  Il  paraît, 
ttouvons-nous  dans  un  mémoire  très  docvuncnté%  dont 
l'auteur  est  peut  être  M.  de  Tilière,  le  substitut  du  procureur 
général,  qui  était  spécialement  chargé  vers  1760  de  la  direc- 
tion des  établissements  de  bieidaisance,  que  le  Grand  Bureau 
doit  son  établissement  à  la  nécessité  dans  laquelle  on  se 
trouva,  au  commencement  du  siècle,  de  prendre  des  mesures 
pour  faire  vivre  et  subsister  une  multitude  considérable  de 

pauvres  qui    memhaient En    effet,    nous   trouvons  dans 

Fontanon  un  arrêt  du  Parlement,  publié  à  son  de  trompe 
le  22  avril  i532,  par  lequel  la  Cour,  en  défendant  aux 
mendiants  valides  de  quémander,  ordonne  que  tous  les 
mendiants  seront   arrêtés,  ([ue  les  valides  seront  remis  aux 


1.  Bibliothèque  nationale,  Collection  Joly  de  Fleury,  1280,  f"  3tt. 

2.  Joly  de  Fleury,  1273,  f"  126  v". 

3.  Joly  (le  Fleury,  12S0,  f    102,  i'    et  stj.. 
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Prévôt  des  marchands  et  Echevins  pour*  «?ti'e  employés  aux 
travaux  publics,  que  les  malades  et  valides  seront  mis  dans 
les  différents  hôpitaux  de  cette  ville,  que,  pour  fournir  à 
la  nourriture  et  entretien  des  uns  et  des  autres,  il  sera  l'ait 
une  quête  publique  dont  les  deniers  devaient  être  remis 
entre  les  mains  de  ceux  qui  devaient  èlie  commis  et  députés 
pour  prendre  le  soin  des  dits  pau\  res.  »  Dans  les  arrêts  que 
le  Parlement  piit  pour  accroilre  les  aumônes,  il  «  est  parlé 
plusieurs  lois  des  commissaires  des  ])auvres,  qui  y  sont  aussi 
nommés  commissaires  établis  sur  le  fait  des  pauvres.  Ils  sont 
autorisés  à  ordonner  pour  le  secours  des  pauvres  ce  qu'ils 
aviseront  et  leurs  ordonnances  doivent  être  exécutées  par 
provision,  nonobstant  opposition  ou  appellation  et  sans 
préjudice  (ricelles'.  » 

L'arrêt  de  i53'2  est-il  bien  l'orig'ine  précise  du  Grand 
Bureau  des  Pauvres  de  Paris  ?  Il  est  impossible  de  se 
prononcer  sur  ce  poinl.  Mais  il  est  certain  que  le  mot 
Commissaire  des  Paiwres  n'apparaît  guère  avant  i54o,  et 
celui  de  Bureau  des  Pauvres  avant  i545.  Le  Grand  Bureau, 
selon  toute  vraisemblance,  date  donc  du  premier  tiers  du 
xvp  siècle,  et  se  rattache  à  tous  les  établissements  hospitaliers, 
Hôtels-Dieu,  Miséricordes,  etc.,  qui  surgissent  à  cette  époque 
comme  une  véritable  lloraison. 

Nous  ne  sommes  pas  beaucoup  mieux  renseignés  sur  le 
développemeni  et  l'évolution  du  Grand  Bureau  pendant  les 
deux  premiers  siècles  de  son  existence.  L'incendie  de  187 1 
a  détruit  ses  archives,  avant  même  qu'elles  n'eussent  été 
répertoriées.  L  Inventaire  des  Archives  hospitalières  ne  com- 
prend que  les  documents  relatifs  à  l'hôpital  de  la  Trinité  : 
encore  est-il  si  sommaire  qu'il  ne  peut  rendre  grand  service. 
Nous  n'avons  donc  sur  la  première  période  du  Grand  Bureau 
que  des  documents  peu  nombreux  et  insutlisants.  Au  con- 
traire la  dernière  époque  de  sa  vie  nous  est  plus  facilement 
accessible.  Plusieurs  volumes  de  la  collection  Joly  de  Fleury, 
conservée  à  la  Bibliolhèque  nationale,    se  rapportent  à  lui, 

I.  Joly  de  Fleury,  1280,  1°  io3,  r". 
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et  nous  fournissent  sur  son  fonctioiniement  les  renseij>-ne- 
ments  les  plus  précis  et  les  plus  eireonstanciés.  Pour  l'origine 
et  la  valeui'  du  fond,  il  esl  iiuitile  de  rien  dire  ici,  el  nous 
renverrons  le  lecteur  à  la  magistrale  étude  que  M.  A.  Molinier 
a  rédigée  en  tête  de  son  Inventaire  sommaire  '.  Nous  rappel- 
lerons seulement  que,  de  1717  à  la  Révolution,  le  poste  de 
procureur  général  a  conslannnenl  été  occupé  par  un  Joly 
de  Fleury'.  Or  la  charité  fut  toujours  considérée  sous 
l'ancien  régime  comme  une  affaire  de  police  :  la  |>réoccu- 
pation  du  gouvernement  fui  d'assurer  l'ordre  public,  et  non 
de  soulager  les  misères  individuelles.  Le  procureur  général 
eut  dans  ses  attributions  la  surveillance  et  la  direction  des 
établissements  d'assistance,  notamment  du  (irand  Bureau  : 
c'était  à  son  cabinet  qu'arriN  aient,  c'était  là  qu'étaient 
conservés  les  rapports  des  administrateurs,  les  plaintes,  les 
sollicitations  ;  c'était  là  qu'étaient  préparés  les  projets  de 
règlement  à  soumettre  au  Parlement.  Pour  répondre  aux 
personnes  qui  lui  recommandaient  des  pauvres,  pour 
prononcer  ses  réquisitoires  devant  la  Cour,  le  procureur 
général  avait  besoin  de  renseignements  et  de  notes  :  son 
cabinet  demandait  et  lui  soumettait  des  mémoires,  des 
extraits  d'actes  anciens,  des  résumés  1res  documentés.  On 
juge  donc  de  l'intérêt  que  présenteni  ces  archives  d'une 
famille  de  procureurs  généraux  pour  l'histoire  de  la  charité 
dans  le  ressort  du   Parlement  de  Paris. 

Les  volumes  que  nous  avons  consultés  sont  au  nombre 
de  16,  et  portent  les  nf»*  i238-i24'^,  i'îf\^,  1273-1280.  1802, 
i3o3.  Comme  ce  sont  des  recueils  factices,  où  se  trouvent 
mêlées  des  pièces  très  diverses,  et  que  les  divers  documents 
concernant  une   même  alfaiie  sont  souvent  dispersés,   nous 


1.  A.  Molinier.  Inventaire  son\ni(iii'c  tic  la  cnllecfion  Jnh-  dr  Fleury, 
Paris,  A.  Picar<l,  1881,'invS'. 

2.  Guillaume  François  Joly  de  Fleury  lui  procureur  ijénéral  de  1717  à 
1746;  son  lils,  Guillaume  François  I,ouis  Joly  de  Fleury.  de  1-^6  à  1775;  et 
enfin  un  neveu  de  celui-ci,  Onicr  Joly  de  Fleury,  de  1770  à  la  fin  de  l'ancien 
réfifime. 
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croyons  devoir,  pour  faciliter  la  lechire  de  notre  étude, 
donner  un  catalogue  détaillé  de  la  plupart  d'entre  eux.  Seuls 
les  volumes  de  comptes  nous  ont  semblé  ne  pas  mériter 
plus  qu'une  brève  mention. 


I.  Sur  le  Grand  Bureau  proprement  dit.  u"^  1273  à  1280. 

1ST3 

Mémoire  concernant  le  Grand  Bureau,  sans  date,  ni  signature 
(émaneprobablement  d'un  attaché  aucabinet  du  procureur  général). 
f"5  1-5. 

Sept  exemplaires  de  Y  «  Instruction  pour  les  Réformes  »  (circu- 
laire imprimée),  f'^  6-12. 

Rôles  de  la  Réformation  des  pauvres  (imprimé,  années  1716, 
1718.  1721.  1728,  1731.  1738).   f's  i3-i8. 

Règlements.  Instructions  et  Ordonnances  concernant  l'exercice 
de  la  charge  de  commissaire  au  Grand  Bureau  des  pauvres  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Paris  (imprimé,  Paris,  Simon,  1737).  f"^  i9-3o. 

Noms  et  surnoms  de  Mgr  le  Procureur  Général  et  de  Messieurs 
les  Présidents.  Doyen,  et  Commissaires  du  Grand  Bureau  des 
pauvres  (imprimé,  Paris,  Simon,   1739),  f'^  3i-63. 

Extraits  des  registres  du  Parlement  (copie  manuscrite)  :  arrêts 
concernant  l'élection  des  commissaires  des  pauvres  dans  les  parois- 
ses Saint-Nicolas  des  Champs  et  Saint-Landry,  f""  64-66. 

«  Etat  des  appointements  que  l'on  paye  aux  officiers  du  Grand 
Bureau  des  jjauvres  et  des  Petites  Maisons  »  (mss..  sans  date,  ni 
signature),  f"^  67-71. 

Formule  pour  désignation  d'une  quêteuse  (imprimé),  f"  72. 

Brevets  de  nomination  de  Louis  Roger  Regnard  (1699),  Antoine 
Louis  Regnard  (1751).  Nicolas  Jérôme  Richer  (1754).  à  la  charge 
de  receveur-greffier  du  Grand  Bureau,  ('"■  73-83. 

Extrait  de  la  séance  du  Grand  Bureau  du  ro  septembre  1751, 
réglant  les  fonctions  et  les  droits  du  receveur,  f'^  84-85. 

Démission   de  Louis  Roger  Regnard  (24  décembre  1750).  f"  86. 

Autorisation  de  quêter  dans  les  églises  (formule  imprimée),  fo88. 

Mémoire  des  huissiers  au  ])rocureur  général  pour  demander 
le  relèvement  de  leurs  salaires  (sans  date),  f"^  91-92. 
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Lettres  de  candidature  à  la  place  d'huissier  (avec  apostilles  et 
lettres  de  recommandation),  f'»  c)3-i24- 

Idée  j^éncrale  et  abrcgco  d\i  Grand  Bureau  des  pauvres  et  de 
rhô])ital  des  Petites  Maisons  et  de  celui  de  la  Trinité,  en  l'état 
qu'ils  sont  en  la  présente  année  1717.  (Ce  mémoii-c  a  dû  être  com- 
posé pour  le  procureur  général  Joly  de  Fleury.  lors  de  son  entrée 
en  fonctions),  f"^^  i25-3o. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  (11  juillet  17 13),  exemptant  du  lo*^  les 
rentes  sur  la  Ville  appartenant  au  Grand  Bureau  (imprimé), 
f«s  i3ï-i32. 

Etat  des  maisons  appartenant  à  l'hôpital  de  la  Trinité,  £">*  i33- 
i35,  et  requête  des  administrateurs,  pour  obtenir  l'exemption  du 
droit  du  5on)e.  fos  136-137. 

Série  d'arrêts  autorisant  le  Grand  Bureau  à  saisir  les  biens  et 
à  percevoir  les  rentes  des  fous  enfermés  aux  Petites  Maisons, 
fo^  i38-i48. 

Arrêt  du  Parlement  (5  mai  1755)  interdisant  aux  huissiers  qui 
ne  sont  pas  du  Bureau  de  saisir  les  biens  des  pauvres  décédés, 
fos  i49-i5o. 

Arrêt  du  Conseil  du  Roi  (29  juillet  1755)  sur  l'élection  des  com- 
missaires des  pauvres,  f"*  i5i-i52. 

Arrêt  du  Parlement  (23  juillet  1759)  confirmant  aux  commis- 
saires du  Grand  Bureau  la  (jualité  de  tuteur  des  insensés  enfermés 
aux  Petites  Maisons,  P^  i53-i54. 

«  Méthode  facile  pour  abolir  la  mendicité  »,  (imprimé,  ano- 
nyme. 1700).  f""  160-170. 

Arrêt  du  Parlement  (i5  mars  1709)  contre  ceux  qui  refuseront 
la  charge  de  commissaire,  f'^^  172-173. 

Arrêt  du  Parlement  (21  novembre  1646)  sur  la  taxe  des  pau- 
vres, H  179-180.  — Reçus  delà  taxe,  f^^  180-191.  —  Protestations 
contre  la  taxe  :  du  chapitre  de  St-Louis,  f"*  197-199  :  des  jurés 
selliers  (28  décembre  1786),  f"  2o3  et  sq.. 

Comptes  mensuels  manuscrits.  Décembre  174^1  —  lévrier  1747- 

Taxe  des  pauvres.  Lettres  de  sommation  de  Joly  de  Fleury, 
f">*  211-214.  216,  229,  237.  —  Demandes  de  réduction,  1"*  228, 
23o,  236. 

Mémoire  anonyme  et  sans  date  sur  la  charité,  f"^  25o-255. 

Idée  de  l'établissement  des  Hôpitaux  Généraux  dans  les  temps 
éloignés  (sans  date  ni  signature),  f  ""  266-259. 
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Maximes  certaines  qu'il  est  nécessaire  d'observer  si  Ion  veut 
faire  disparaître  la  mendicité  de  la  ville  de  Paris  (sans  date  ni 
signature),  f"»  260-267. 

Extrait  des  res^istres  du  Grand  Bureau  (i594-i6i3).  f"*  2-0-293. 

Maison  aux  Carrières  Charenton.  f"^  294  et  sq. 

Comptes  relatifs  aux  dépenses  et  aux  recettes  de  la  période 
1726-1757.  (Ce  sont  des  états  mensuels  manuscrits,  sans  détails, 
et  dont  la  consultation  n'est  pas  fort  utile.  —  Plusieurs  lacunes 
graves). 

Comptes  généraux  des  années  1733-1736.  1748-1760.  (La  série 
des  comptes  est.  on  le  voit,  incomplète,  et  la  lacune  est  des  plus 
regrettables.  Les  comptes  généraux,  d'une  durée  variable,  sont 
imprimés,  et  divisés  en  fascicules  des  recettes  et  fascicules  des 
dépenses). 

Recueil  des  rôles  de  la  taxe  des  pauvres  pour  l'année  1743. 
(Ces  documents  étaient  en  général  conservés  aux  archives  du 
Grand  Bureau  ;  c'est  par  hasard  (|ue  ceux-ci  sont  demeurés  au 
cabinet  du  procureur  général.  La  série  des  rôles  aurait  constitué 
une  source  de  renseignements  capitale  pour  l'histoire  de  Paris. 
Isolés,  ceux  de  1743  n'ont  plus  tout  à  fait  la  même  valeur,  nous 
avons  tâché  cependant  d'en  montrer  l'importance). 

1280 

«  Pièces  relatives  au  Mémoire  sm*  le  Grand  Bureau  »  (avec  la 
suscription  :  le  faii'e  lire  à  M.  de  Tilière).  brouillon  et  copie  (émane 
certainement  de  l'entourage  du  ])rocui'eur  général).  ï'^^  1-73. 

Brevet  de  président  du  Grand  Bureau,  f"  74. 

Suppliques  diverses,  f"**  75-100. 

Rôle  des  communautés  ecclésiastiques,  f"  101. 

Mémoire  sur  la  taxe  du  Grand  Bureau  (travail  documenté, 
ave?  références  :  l'écriture  ressemble  à  celle  de  ^I.  de  Tilière), 
1'""  102-T09. 

Réformations  des  pauvres  (1731).  f'  m  ;  (i738).   f"  114. 
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Instruction,  P  iio. 

Arrêt  du  Parlement  (l'j  août  I7'33)  sur  le  droit  de  quêter  du 
Grand  Bureau,  i»  ii6. 

Plaintes  concernant  la  taxe  des  pauvres,  i^^  1 1^-138,  194-197- 

Alï'aire  de  la  maison  des  Carrières  (sur  laquelle  les  fermiers  du 
domaine  [)rétendaient  lever  le  centième  denier),  f"'*  140-14H. 

Arrêt  du  Parlement  (21  novend)re  174^)  ^^^'  ^'^  ^'^^^  ^^^  pauvres, 
fos  i49-i5o. 

Comptes  imprimés  du  Grand  Bureau  (1745-1748).  1'°*  154-1H9. 

Sur  les  quêtes  (lettre  de  M.  de  Tilière),  f"  206. 

Sur  la  mauvaise  qualité  du  vin.  t"^  207-21."),  217-221. 

Arrêt  du  Gcmseil  (29  juillet  1755)  sui-  l'élection  des  commis- 
saires (imprimé),  f»^  227-228. 

Règlement  et  ordonnance  concernant  l;i  charge  de  commis- 
saire, fos  229-240. 

Dossier  relatif  à  la  charge  de  receveur  et  d'huissier.  Mémoire 
de  M.  de  Tilière  sur  le  recev(>ur.  f'^^  242  et  sq. 


II.  Sur  les  Petites  Maisons,  n»'^  1238-1239.  i3()2-i3o3. 

12:58 

Règlements  et  Ordonnances  concernant  la  charge  de  commis- 
saire des  pauvres  (Paris.  Simon,  1777).  i'"^^  1-24. 

Notes  sur  la  teignerie  (anonyme  et  sans  date),  l»  2(k 

Qualités  nécessaires  pour  entrer  aux  Petites-Maisons  (mss.), 
fo  28. 

Réponses  négatives  du  procureur  général  à  des  demandes 
d'admission,  f°^  3o-32. 

Note  du  I"  mars  1779  sur  les  conditions  pour  entrer  aux  Petites 
Maisons,  à  linfirmerie  (anonyme,  mss.),  fo  33. 

Pièces  relatives  au  cimetière  de  St-Sulpice  (cédé  en  1684  par 
les  Petites  Maisons),  f»^»  34-4^>- 

Pièces  relatives  à  la  maladrerie.  1°'*  ^b-ô^). 

Distribution  nouvelle  des  emplois  entre  les  Administrateurs  de 
l'hôpital  des  Petites  Maisons  (11  avril  1742,  imprimé),  fo^  52-.53). 

Demandes  d'internement  d'aliénés,  ft"^  54-70. 

Candidats  à  la  place  de  boulanger,  f"*  70-81. 
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Pièces  relatives  au  droit  de  franc  salé.  Mémoire  des  adminis- 
trateurs demandant  à  être  exemptés  de  l'impôt  de  lo  livres 
par  minot  de  sel.  établi  le  23;  avril  1704.  f"^  ii5-i28. 

Demandes  pour  la  ])lace  de  charpentier,  f"^  i33-i52. 

Mémoire  au  sujet  du  droit  d'amortissement  (1747).  ^"^  i54-i<>i. 

Extrait  des  règlements  pour  l'entrée  des  pauvres  (imprimé, 
sans  date).  f°  i63. 

Délibération  du  Grand  Bureau  au  sujet  d'une  gratification  du 
médecin,  fo  166. 

Etat  du  nombre  des  lits  qui  composent  l'infirmerie  (10  juin 
1790),  fo  170. 

Lettre  du  Comité  de  Mendicité  (29  avril  1790),  signée  de  Lian- 
court,  demandant  des  renseignements,  fo  176. 

Pièces  relatives  à  l'augmentation  du  nombre  des  soeurs, 
f"^  179-181. 

Lettres  de  Bailly  et  de  Jussieu  pour  demander  l'admission  d'un 
garçon  de  bureau  (mai  1790),  f"^  i84-i8a. 

Lettre  de  Jussieu  (i5  mai  1790)  demandant  un  état  des  recettes 
et  dépenses  du  Grand  Bureau,  f"^  186-187. 

Lettres  du  duc  de  Liancourt  et  réponse,  f"*  188-189. 

Essai  de  rédaction  d'un  nouveau  rôle  pour  l'hôpital  des  Petites 
Maisons,  f"^  1-37. 

Billots  portant  les  noms  d'enfants,  f'^  318-372. 

Lettres  de  recommandation  pour  la  charge  de  chapelain, 
f^-^  373-387. 

Rôle  de  17.56,  f '^  390-419. 

Enfants  admis  (liste  par  pai'oisses,  1761).  f  "=*  421-429. 

Personnes  âgées  (liste  en  1761),  P^  4^0-441  • 

Pauvres  qui  sont  aux  Petites  Maisons  en  1762,  f^^  442-462. 

Lettres   relatives  aux  aliénés,   f  "^  4^>3-492. 

Mémoire  de  M.  de  Tibère  sur  les  droits  des  aliénés,  f'"*  49^ 
et  sq. 
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Extrait  manuscrit  des  registres  du  Grand  Bureau  (8  mai  1760), 
Règlement  pour  les  ecclésiastiques,  f"-  2-4. 

Nouveau  règlement  imj trimé  pour  maintenir  la  paix  dans  les 
Petites   Maisons  (6  avril  1729),    f"s  5-i5. 
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Règlement  concernant  la  discipline  des  ecclésiastiques(imprimé. 
8  mai  iH-o,  cl",   ci-dessus),  1'"^  16-17. 

Lettre  de  Tilière.  sur  le  prix  des  pensions  de  riiiMrinerie.   f"  18. 

Projet  proposé  par  les  aduiinistrateurs  au  sujet  des  déi)enses 
de  la  maladrerie.  f^^  ao-aa. 

Sur  le  traitement  des  maladies  vénériennes.  Lettre  du  chirur- 
gien, f '^  123-24- 

Arrêt  du  Parlement  (iT)  juillet  i;5»))  confirmant  aux  adminis- 
tratem^s  des  Petites  Maisons  la  tutelle  des  insensés,  f'"^  20-^6. 

Règlement  (ms.)  i)our  la   maladrerie  (i'^''  sept.  i;6i).  1'"^  27-34. 

Sur  le  traitement  du  chirurgien  (mémoire  anonyme, de  Tilière, 
je  crois),  f"^  35-43. 

Plainte  sur  la  conduite  des  ecclésiastic[ues,  f"  4'' 

Etat  des  ecclésiastiques  employés  (i74^)<  ^""^  55-.56. 

Mémoire  sur  les  abus  des  Petites  Maisons  (anonyme  et  sans 
date),  f"^  .17-58. 

Note  (de  Joly  de  Fleury  ou  dun  substitut)  sur  le  même  sujet. 
t'"^r)0-6i. 

ler  Mémoire  des  administrateurs  au  sujet  des  sœurs  (sans  date). 
f^^  62-65. 

Autre  Mémoire  (sans  date),  f"-^  66-75. 

Réponse  des  sœurs  au  i^"^  Mémoire  (œuvre  de  la  supérieure, 
sans  date),    f"^  76-79. 

Réplique  des  administrateurs,  f^^  8o-8r. 

Plaintes   des   administrateui's  contre  la  sceur  Agnès,  l'"  S-2. 

Cha[)elains.  Mémoire  pour  demander  une  augmentation  de 
traitement,  f'^  83-85. 

Lettres  de  candidature  aux  postes  vacants,  f*^'^  87-245. 

Demande  d'augmentation  de  traitement  (27  juin  1778)  :  relus 
(i3  juillet),  f'^  2^6-248. 

Brevet  d'économe-concierge  (juillet  1782).  f^^  249-251. 

Lettres  d'aliénés,  f'"  255-272. 

Papiers  relatifs  à  la  querelle  des  sacrements.  1"^  272-274. 

Demande  au  prévôt  des  marchands  de  ne  pas  rembourser  les 
rentes  appartenant  aux  Petites  Maisons,  ps  2-5-2^6. 

iao3 

Legs  de  Courtenay  (i4  août  1731).  f"^  2-5,  17,  24,  27. 


(445) 


12  LE  GRAND  BUREAU  DES  PAUVRES  DE  PARIS 

Plaintes  des  commissaires  contre  le  priem'é  de  Sainte-Cathe- 
rine du  Val  des  Écoliers,  f"*  6-7. 

Maison  aux  Carrières,  f  '  i3-i4. 

Titre  de  rente  sur  l'Hôtel  de  Ville  (i^'  juillet  1721),  f"*  i5-t6. 

(^ionditions  d'enlréeaux  Petites  Maisons  (nis.),  f  ^  *29-3o. 

Formules  imprimées  d'admission  aux  Petites  Maisons,  fo3i. 

Qualités  requises  pour  être  reçu  (imprimé),  f"  82. 

Ordre  au  médecin  d'examiner  un  aliéné  (imprimé),  P  33. 

Ordre  de  recevoir  un  aliéné  (ms.),  f»  34. 

Ordre  de  recevoir  un  malade  vénérien,   f^  35. 

Etat  de  ce  que  i)aye  le  Roi  pour  la  noin^riture  des  insensés 
(23  mars  1724).   f°  36. 

Arrêt  du  Parlement  (i3  juillet  17.59)  confirmant  aux  commis- 
saires la  tutelle  des  aliénés,  f«*  37-38. 

Rèjçlement  concernant  la  discipline,  charges  et  devoirs  des 
chapelains  des  Petites  Maisons  (im])rimé,  î2  septembre  1781, 
Paris,  Simon),  f  ""  39-48. 

Demande  de  la  Commune  de  2  places  aux  Petites  Maisons 
(18  novembre  1749),  f '^  49"'^3. 

Lettre  de  Jussieu  demandant  des  renseignements  (12  décem- 
bre 1789),  f'^  54-56. 

Plainte  des  administrateurs  du  Grand  Bureau  contre  le  district 
de  Saint- Jean  qui  veut  transformer  lein*  maison  en  caserne, 
P^  58-59. 

Mémoire  pour  les  curé  et  marguilliers  de  Saint-Merrv  et  lettre 
(du  12  septeml)re  1790)  y  relative,  f"^  58-64- 

Suppliques  diverses,  f'^  65-73. 

Etat  des  sœurs  en  1790.  f"^  74-76- 


III-  —  Triniic,  n""  1240,  1242  et  t2'J9- 

Lettres  j^atentes  de  juin  i554  (imprimé),  f""  2-3- 

Hcgleinent  l'ait  ])(mr  l'ordre  et  la  discipline  des  ecclésiastiques 

de  l'hopilal  de  la  Sainte-Trinité  (i5  mars  1687).  f"^  7-24- 

Arrél  du  Parlement  (24  mai  1712)  contre  les  maîtres  hoi'logeurs, 

f"s  26-26. 
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An'èt  du  Parlciticut  (i2  juin  1714)  aulorisaiil  les  quêteuses  de 
la  Trinité  à  aller  dans  les  églises.  1'"*  •l'j-a^. 

Arrêt  du  Parlement  conlre  les  maîtres  charrons,  i'"^  33-34- 

Lettre  de  Regnaid,  grellier,  sur  la  rélorme  des  enfants 
(25  février  17 18),   f  "*  35-3(). 

Extrait  des  règlements  pour  l'entrée  des  enfants  (imprimé),  fo  37. 

Règlement  pour  l'ordre  et  la  discipline,  etc.  (i()87.  cf.  ci-dessus), 
f"'^  38-48.  ■ 

Note  sur  les  emplois  des  administrateurs  (plusieurs  exem- 
plaires), f'^  49-<>7- 

État  de  la  dépense  à  faire  pour  .")  nouvelles  houtiiiues  et  pièces 
relatives  à  cette  alfaire,  1"^  70-78. 

Brevet  de  réception  d'un  artisan,  f»  80. 

Mémoire  sur  la  coutume  d'envoyer  les  enfants  aux  convois 
(anonyme  et  sans  date,  émane  d'un  adversaire  des  ecclésiasti- 
ques), f"*  82-87. 

Etat  des  appointements  des  olliciers  de  la  Trinité,  f'J^  88-89. 

Règlement  général  de  l'hôpital  de  la  Trinité,  1737  (imprimé), 
f'^  92-1 5i. 

Conflit  avec  les  maîtres  batteurs  d'or  (1739),  f"^  i52-i5t). 

Plainte  d'un  fabricant  de  bas  contre  les  jurés  merciers-bonne- 
tiers (1743),  f""*  157-170. 

Mémoire  des  grainiers  et  grainetiers,  f '^  171-178. 

Demande  des  administi^ateurs  au  sujet  du  franc-salé,  \P  180. 

Plainte  de  M.  de  filière  contre  Carré,  commissaire  des  pau- 
vi'es  (28  mai  1746),  f'"*  184-186. 

Lettres  patentes  (juillet  17.21)  confirmant  h^s  privilèges  de  la 
Trinité,  f'^  197-201. 

Arrêt  du  Parlement  (21  février  1731)  sur  la  qualité  de  fils  de 
maîtres  reconnue  aux  enfants  de  la  Trinité,  f'*  202-2o3. 

Arrêt  du  Parlement  (21  janvier  i75())  concernant  les  brasseurs 
de  la  Ti'inité,  f"*  20^-'20'j. 

Arrêt  du  Parlement  (11  février)  contre  les  bourreliers, 
f '^  208-209. 

Sentence  de  délibéré  annulant  la  saisie  faite  sur  Firmin 
Lajarrige,  ouvrier  de  la  Trinité  (3  juillet  1761),  f*^'^  210-211. 

Lettres  patentes  (17  mars  X762),  P^  219-221. 

Lettres  patentes  (juillet  1721),  f"^  222-226. 
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Institution,  règlements,  statuts  et  privilèges  de  la  Trinité 
(Paris,  Le  Prest,  1782,  in-fo),f"^  i-58. 

Extrait  des  registres  du  Bureau  au  sujet  des  boutiques  (5  sep- 
tembre 1730),  t''^^  64-66. 

Arrêt  du  Parlement  et  mémoires  du  procureur  général  tendant 
à  réglementer  définitivement  les  conditions  d'exercice  du  privilège 
de  la  Trinité  et  à  fixer  la  liste  des  métiers  soumis  à  ce  privilège 
(1766-1768).  f""  67-105. 

Le  reste  du  volume  est  occupé  par  des  comptes  manuscrits 
incomplets. 

1S4S 

Mémoire  des  administrateurs  au  sujet  de  quelques  désordres 
(8  juillet  1743),  fo  I. 

Une  lettre  sur  le  même  sujet  (a  décembre  I744))  f"*  2-3. 
Réponse  du  maître  des  enfants  (3  octobre  1744)»  f°4- 
Lettre  d'envoi  d'un  mémoire  (sans  date),  f»  5. 
Mémoire  des  ecclésiastiques  (sans  date),  t"^  6-7. 
Mémoire  des  administrateurs  (sans  date),  f  "^  8-12. 
Mémoire  des  ecclésiastiques  (sans  date).  1'"^  i3-i6. 
Notes  des  emplois  des  administrateurs,  f'"'  17-18. 
Notes  sur  l'emploi  de  maître  des  enfants,  f^^  19-23. 
Rôle  des  garçons  de  1755,  f"^  24-73. 
Note  des  garçons  de  1756,  f"^  74. 
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Lettres  patentes  (juin  i554)  sur  le  privilège  de  la  Trinité,  f"*  1-4. 

Confirmation  (juin  i636),  f'^  6-7. 

Confirmation  (avril  i644),  f"*  8-9. 

Arrêt  du  Parlement  (i.5  janvier  i644)  «défendant  aux  huissiers 
de  faire  aucune  signification,  sinon  au  Bureau  les  jours  d'assem- 
blée, f«"*  lO-II. 

Arrêt  du  Parlement  (12  juin  1714)  permettant  aux  quêteuses  de 
la  Trinité  d'aller  dans  toutes  les  églises,  f»*  i2-i3.- 

Lettres  patentes  (juillet  1721)  sur  la  qualité  des  enfants  de  la 
Trinité,  f"»  14-17. 

Lettres  patentes  (17  mars  1762)  étendant  les  privilèges  de  la 
Trinité,  f"*  18-19. 
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Arrêt  du  Parlement  (i5  février  1764)  annulant  la  saisie  faite 
sur  Caillois,  ouvrier  rubannier  de  l'hôpital,  1'"'*  20-21. 

Arrêt  du  Parlement  (18  janvier  1768)  fixant  la  liste  des  métiers 
enseignés  à  la  Triidté,  f"^  22-28. 

Extrait  des  règlements  pour  l'entrée  des  enfants  (imprimé),  i'029. 

Lettre  de  M.  de  Tilière  sur  les  conditions  d'admission,  ï°  3o. 

Plan  de  1766,  f '«  3i-32. 

Lettres  de  candidature  à  la  place  de  médecin,  f"'  33-39. 

Lettres  relatives  à  l'admission  des  enfants,  f"^4o-i23. 

Pièces  relatives  au  legs  Bellasize,  f°^  124-125. 

Fondations  Chauvin,  f'^  i2()-i39. 

Comptes  mensuels  (manuscrits),  f^s  140-166. 

Etat  des  ouvriers  de  la  Trinité,  f°  167  à  la  fln  du  volume. 

Enfin  nous  avons  consulté,  mais  sans  grand  profit  : 

H.  Sauvai,  Histoire  et  recherches  des  antiquités  de  Paris,  Paris, 
1724,  3  vol.  in-fo. 

Piganiol  de  la  Force,  Description  de  Paris,  2"  éd.,  17G5. 
10  vol.  in-i2. 

Dom  Félibien,  revu  i)ar  Ijohineau, Histoire  de  la  ville  de  Paris, 
Paris,  1725,  5  vol.  iii-f>^. 

Jaillot,  Recherches  critiques  historiques  sur  la  ville  de  Paris, 
Paris,  1770,  5  vol.  in-8", 

Abbé  Lebeuf,  Histoire  de  la  ville  et  de  tout  le  diocèse  de 
Paris,  réimpression  en  6  vol.  in-S»  avec  table,  par  Bournon, 
1883-1893. 

Hurtaut  et  Magny,  Dictionnaire  historique  et  critique  de  la 
ville  de  Paris,  Paris,  1779,  4  ^oL  iu-80. 

Le  Noir,  Détail  sur  quelques  établissements  de  la  ville  de 
Paris,  Paris,  1780,  in-80. 

Tableau  de  l'humanité  qui  se  fait  dans  Paris,  Paris.  1769,  in-12. 

Delamare,    'Traité  de  la  Police,  Paris,  1722-1735,  3  vol.  in-f". 

Inventaire  des  Archives  hospitalières  de  Paris,  t.  III,  Paris, 
Grandremy  etHenon,  1886,  in-4*'. 
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LE 

GRAND  BUREAU  DES  PAUVRES 

DE    PAUIS 

AU  MILIKi:  DU  XVIll'   SIÈCLE 


Le  0  Grand  Bureau  des  Pauvres  »  eompreiid  Irois  éta- 
blissemenls,  qui  réjiondeul  chacun  à  une  liu  disliucle,  qui 
possèdent  une  assez  large  autonomie,  juais  (jui  sont  soumis 
à  l'autoiité  d'un  chef  commun,  le  Proeurem-  (lénéral  au 
Parlement  de  Paris,  (jui  ont  une  caisse  commune,  une  admi- 
nistration commune,  des  otliciers  communs  et  qui  s'adressent 
tous  à  la  même  clientèle  de  pauvres.  O  soni  : 

1°  Le  Grand  Bureau  proprenuml  dil.  qui  distribue  aux 
malhevn*eux  des  ressources  ré§:ulières  en  espèces  ; 

'jo  L'hospice  des  Petites  Maisons,  qui  reçoit  les  indigents 
très  j'igés,  les  insensés; 

3°  L'hospice  de  la  Trinité,  qui  recueille  les  entants,  orphe- 
lins de  père  ou  de  mère,  et  leur  apprend  un  métier. 

Nous  étudierons  successivement  le  t'onctionnement  de 
chacun  d'eux. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Le  Grand  Bureau  des   Pauvres 

Le  Grand  Bureau  est  une  institution  qui  a  pour  objet  de 
distriljuer  dans  toutes  les  paroisses  de  Paris,  des  secours 
alimentaires  en  espèces,  à  des  vieillards  ou  à  des  enfants 
indigents  desdeux  sexes.  Ces  secours,  au  cours  du  xvii^  siècle, 
ne  pouvaient  excéder  5  sous  par  semaine,  pour  les  entants, 
8  sous  pour  les  adidtes  '.  Au  xviii"^  siècle,  ces  derniers  fiu'enl 
l'objet  d'une  mesure  généreuse  :  l'allocation  hebdomadaire 
qu'ils  reçurent  put  s'élever  jusqu'à  lo  sous  '.  Mais  c'était  là  un 
maximum  que  tous  les  pauvres  n'obt'enaient  pas  '■''  .  L'assistance 
du  Grand  Bureau  était  donc  bien  insulïisante  et  précaire  ;  et  si 
l'on  songe  au  peu  d'eU'eL  utile  que  produisent  aujourd'hui  les 
secours  de  5  ou  lo  francs  distribués  [)ar  les  bureaux  de  bien- 
faisance, on  comprendra  que  l'institution  otïicielle  n'ait  ])u 
lutter  avec  succès  contre  la  misère  contemporaine,  et  (j[u'il  se 
soit  constitué,  à  côté  d'elle,  un  certain  nombre  d'organismes 
charitables  privés  et  locaux,  les  compagnies  paroissiales  par 
exemple. 

Quelle  que  soil  la  médiocrité  de  l'aumône,  beaucouj)  de 
pauvres,  beaucoup  de  maliieureux  la  sollicitent.  Le  Grand 
Bureau  ne  peut  satisfaire  à  toutes  les  demandes  :  son  budget 
s'y  oppose,  et  plus  encore  son  règlement.  Chaque  j)aroisse  ne 
reçoit  pas  une  annuité  dont  elle  peut  user  à  sa  guise.  Le 
chiflre  des  pauvres  est  arrêté  à  l'avance,  probablement  chaque 


1.  Joly  de  Fleury,  1280,  1°  42  (Mômoire  sur  le  Grand  Bureau). 

2.  Id.,  ibid. 

3.  Dans  le  «  Mémoire  concernant  les  Réformes  du  Grand  Bureau  » 
se  trouve  cette  phrase  :  «  Et,  en  connaissance  de  cause,  les  uns  étaient 
cassés  et  rayés  de  l'aumône  ;  d'autres  étaient  augmentés  ou  diminués  de 
paye.  »    J.  de  F,,  1278,  f  2  v". 

(452) 


CIIAIMT)!!".    l'REMIKR 


19 


année,  par  le  Procureui-  Gént'ral  ;  clia([iie  ([uai-liei-  tiii^ure  sui- 
la  liste  générale  avec  un  conting'ent  déterminé.  Que  la  misère 
soit  plus  ou  moins  grande,  [)eu  importe.  Le  chifl're  des  admis- 
sions ne  peut  varier  dans  le  cours  d'un  exercice  '  ,  etles  postu- 
lants, quelle  que  soit  leur  détresse,  quel  que  soit  leur  mérite, 
sont  réduits  à  attendre,  pour  être  secourus,  qu'une  vacance 
survienne  ;  ils  passent  à  l'ancienneté,  s'il  ne  se  produit  pas 
de  tour  de  faveur,  et  la  correspondance  des  Joly  de  Fleury 
témoigne  que  la  faveur  s'exerc^-ail  à  la  tin  du  xyiif  siècle 
conmie  de  nos  jours.  Le  nombre  des  pauvres  inscrits  était 
de  2.000  à  la  tin  du  xvir'  siècle  ;  en  1690,  il  fut  réduit  de 
moitié,  puis  se  releva  peu  à  peu  ;  en  1717,  il  était  de  1181  '  ; 
en  1731,  il  était  sensiblement  le  même.  Ce  cliillre  était  déri- 
soire, si  l'on  songe  à  la  population  que  comptait  Paris  à  ce 
moment.  11  semble  ([ue  le  Grand  Bureau  en  ait  eu  con- 
science :  car,  vers  le  milieu  du  siècle,  on  constate  de  sa  part 
un  effort  pour  développer  son  action  charitable,  elTort  que 
la  médiocrité  de  ses  ressources  empêche  malheureusement 
d'être  etUcace.  De  1731  à  i7'33,  les  aumônes  de  toutes  les 
paroisses  progressent  brusquement  :  le  tableau  ci-dessous  le 
montrera. 

Accroissement  des  aumônes  vers  i^Si 
(d'après  les  comptes  mensuels  du  registre  ia74)- 


ANNÉES 

1729 

1730 

1731 

1782 

1733 

Distributions  (en  livres) 

26100 

26000 

29000 

33o5o 

33800 

Comme  les  rôles  de  réformation  de  cette  époque  indiquent 
toujours  le  même  nombre  d'assistés  ^,  on  est  obligé  de  sup- 

1.  Mémoire  sur  le  Grand  Bureau,  J.  de  F.,  1280,  f°  42  r". 

2.  Idée  générale  et  abrégée  dvi  Grand  Bureau  des  Pauvres  (i"i7),  J.  de  F., 
1273,  f"'  125-126. 

3.  En  1728,  le  chifl're  des  pauvres  est  de  1194  ;  mais  l'augmentation  tient 
seulement  à  l'apparition  de  la  paroisse  Notre-Dame  des  Bonnes  Nouvelles 
qui  ne  ligure  pas  sur  les  rôles  précédents,  et  à  laquelle  est  attribué  un 
contingent  de  12  assistés.  St-Laurent  passe  de  r)!  inscrits  à  Jy.  soit  une  perte 
de  12;  Stc-Marguerite  obtient  5  places  nouvelles,  et  la  Madeleine  8.  soit  i3 
en  tout  (Rôles  de  la  réformation.  J.  de  F.,  1273.  1"  i3  et  sq.). 
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poser  que  le  Buieau  a  seulemeiil  élevé  le  monlanl  delà  paye, 
et  peut-être  esl-ce  à  cetleé[)oque  (pie  les  secours  Curent  portés 
de  8  à  10  sous.  En  1788,  un  autre  changement  se  produit.  Au 
rôle  de  réformation  de  cette  année,  figurent  1400  pauvres 
contre  1181,  soit  un  accroissement  de  plus  d'  i/().  Le  Grand 
Bureau  ne  pouvait  sans  doute  Taire  beaueou[)  ])lus,  ses  res- 
sources étaient  Jimitées  :  le  chiffre  des  distributions  demeure  à 
peu  près  stationnaire,aux  environs  de  33. 000  livres  '.  Il  suit  de 
laque  le  Grand  Bureau  exerce  seulement  une  action  restreinte 
et  insutïisante  :  et  si  l'on  rétléchit  que  le  dévelop])emenl  de  la 
population  parisienne  au  xviii®  siècle  entraîne  nécessaire- 
ment une  recrudescence  de  misère,  son  inertie  et  sa  détresse 
apparaîtront  plus  lamentables  encore. 

Ces  indications  générales  ne  sauraient  sutfire.  Si  l'on 
pénètre  plus  avant  dans  le  détail,  on  peut  dégager  quelques 
conclusions  intéressantes.  Les  paroisses  parisiennes  n'émar- 
gent point  pour  une  somme  égale  au  budget  du  Grand 
Bureau.  S'il  serait  imprudent  d'attribuer  aux  ehitlres  des 
contingents  paroissiaux  une  valeur  al)solue,  il  serait  injuste 
de  leur  refuser  toute  portée.  L'équité  la  plus  sévère  n'a  pas 
sans  doute  présidé  à  la  répartition  des  subsides  ;  mais  il  existe 
quand  même  une  certaine  relation  entre  le  crédit  (jui  est 
alîecté  à  chaque  paroisse  et  le  nombre  des  malheureux  qu'elle 
compte  parmi  ses  lial)itants.  Les  tableaux  qu'on  va  lire  per- 
mettent donc  de  se  faire  une  idée  de  la  répartition  de  la 
misère  à  Paris  au  xviiie  siècle.  Considérons  d'abord  la  situa- 
tion des  paroisses  vers  l'jSi. 


I. 

Distributions, 

de  1733 

H  i74y 

ANNÉES 

1733 

1734 

1738 

1740 

(11      M(.IS) 

1743 

1749 

Distributions 

33800 

30205 

33800 

31968 

336oo 

34450 

(D'après  les  comptes  mensuels  des  registres  J.  de  F.  1274-1270). 
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PAROISSES 


Nicoliis-des-Champs 

Sulpice    . 

Eustache. 

Roch 

-Germain  l'Auxerrois 

Etienne-(lu-Mont 
-Sauveur . 
-Médarrl    . 
-Gei'vais   . 

Paul    ..... 
-Laurent   . 
-Jaeques-S '-Philippe 
-Jean-en-Grève   . 
-Nicolas-du-Ghardonnet 
-Médéric   .... 
'Marguerite  . 
-Jacques-la-Bouchcrie 
-Sevérin    .... 
-Leu.  S'-Gilles     .      . 
-André-de^s-Arls 
-Barthélémy  . 
-Benoîl      .      . 
«-Madeleine  de  lu  V.  l'Evèque 
-Louis-en-l'Isle  . 
-Landry    .... 
-Germain-le-N'ieux  . 

Cosme-S'-Damien   . 
.-D.  des  Bonnes-Nouvelles    . 
^-Innoceiils,  S''^-Opportune 
-Martin      .... 
-Hippolyte 


i66 
98 
96 
66 

59 
55 

49 
54 
43 
42 
39 

3: 

3i 
33 
3o 
3o 
3o 

29 
24 
22 
28 
22 
i5 

14 
12 
12 
12 

12 
II 
12 
II 


P.\UVRES 

ASSISTÉS 
EN  RAISON   DE 
FONDATIONS 


2  (rniiiliil.  Iliividj 

6  (    -   id.  ) 


3( 


-  id.  ) 

-  id.  ) 


V  ()  (l'iiiidiit.  I.eniv) 
'  I  (    id.   Mairadée) 
2  (id.  David) 


3  (fondai.  David). 

3(  -  id.  ) 


5r  es 

166 

a 

3^32 

98 

96 

2694 

66 

59 

53 

1494 

49 

48 

43 

ii56 

42 

1614 

39 

io55 

33 

i 

3i 

916 

3() 

867 

3o 

3o 

897 

3o 

840 

29 

792 

24 

780 

22 

622 

21 

-87 

20 

616 

i5 

682 

14 

366 

12 

12 

35o 

12 

355 

12 

409 

II 

3oi 

9 

280 

8 

254 

.\UTRES 

CHIFFRES 


21 32  (1730) 

2041  (1732) 
I9I2  (1732) 

979  (1732) 
726  (1732) 


875  (1732) 


1045  (1732) 
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Pour  apprécier  ces  cliiHies  avec  précision  et  justesse,  il 
faudrait  connaître  l'étendue  et  la  population  respectives  des 
paroisses  parisiennes.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de 
tenter  cette  étude,  qui  exij^erait  beaucoup  de  temps  et  de 
place,  et  pour  laquelle  certains  éléments  font  défaut.  On 
remarquera  seulement  la  place  qu'occupent  dans  la  hiérar- 
chie des  aumônes  des  circonscriptions  comme  St-Roch,  qui 
n'occupent  point  un  espace  très  considérable.  Il  semlile  que 
les  quartiers  les  plus  pauvres  soient  ceux  de  la  périphérie, 
St-Roch,  St-Nicolas  des  Champs,  St-Laurent,  St-Etienne-du- 
Mont,  St-Sulpice. 

Les  chiffres  que  nous  avons  indiqués  ont  subi,  on  le  sait, 
au  cours  du  xviii»'  siècle,  d'inqiortantes  variations.  Il  importe 
de  mettre  ces  variations  en  relief  :  les  tableaux  suivants  per- 
mettront de  les  saisir. 

Le  premier  présente  l'aug-mentation  du  nombre  des  pau- 
vres de  ij3i  k  ijSS  '  : 


PAROISSES 

Rôle 
de  i^Si 

Rôle 
de  1738 

Accroissemeut. 

S'-NlcoIas-des-Ghamps    . 

S'-Sulpice 

S^-Eustache 

S'-Roch 

S^-Germain-I'Auxerrois  . 
S'-Élienae-du-Mont     . 

S'^-Sauveur 

S'-Médard 

S'-Gervais 

S'-Paul    ....... 

S*-Laurenl  .           .     .     . 

S'-Jacques-S'-Philippe 
S'-Jean-en-Grève  . 

i66 
98 
96 
66 
59 
55 

49 
54 
43 
42 

39 
37 
3i 

i66 
116 
120 
76 
70 
65 
53 
60 

52 

58 
45 

44 
40 

0         Vo 

18.16  - 

25          — 

i5.i5  — 

18.64  — 
18.18  — 
8.16  — 
II. II  — 
20.93  — 
38.09  — 
15.49  - 
10.81  — 
29.03  - 

I.  D'après  les  Rôles  de  Réformation,  J.  de  F.,  lajS. 
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PAROISSES 

Rôle 
de 1731 

Rôle 
de  1-38 

Aceroissemenl 

S^-Nicolas-du-Ghardonnet 

33 

41 

•  24.24  Vo 

S'-Médéric 

3o 

36 

20        — 

S'-Marguerite  .... 

3o 

40 

33.33  — 

S'-Jacqucs-Ia-Boucherie . 

3o 

36 

20        — 

S'-Séverin 

29 

33 

i3.:9  - 

S'-Leu,  S'-Gilles     .     .     . 

24 

28 

16. 66  - 

S'-André-des-ArIs . 

22 

26 

18.18  - 

S'- Barthélémy  .... 

28 

52 

14.28  - 

S'  Benoît 

22 

26 

18.18  — 

S'  -.Madeleine-de-la-V.-rÉvèque  . 

i5 

29 

93.33  - 

S'-Louis-en-l'Isle    . 

14 

16 

14.28  - 

S'-Landry 

12 

14 

16.66  - 

S'-Germain-le-Vieux  . 

12 

14 

16.66  - 

S'Gosme-S'-Damien  . 

12 

14 

16.66  — 

N.-D.-des-B.-Nouvelles  . 

12 

lô 

25          — 

S"-lnnocents-S  -Opport"^. 

II 

i3 

18.18  — 

S'-Martin | 

12 

i3 

8.33  - 

S*-Hippolyte     .... 

11 

i3 

18.18  - 

Pourliier  de  ces  chitlres  une  conelusioii  précise,  il  laudrait 
pouvoir  les  rapprocher  de  ceux  des  auuiônes  paroissiales. 
Or  ceux-ci  nous  font  défaut  :  nous  n'avons  pas  de  comptes 
généraux  détaillés  pour  les  années  1736-1745  :  et  même  pour 
la  période  antérieure,  nous  sommes  loin  d'avoir  tous  les 
éléments  de  comparaison  nécessaires.  Le  premier  compte 
général  (pii  nous  ail  été  transmis  étant  celui  de  1 733-1  ^iC), 
nous  ne  pouvons  suivre  la  marche  ascensionnelle  des  distri- 
butions, vers  1731,  que  dans  les  circonscriptions  paroissiales, 
dont  les  connnissaires  étaient  en  retard.  Heureusement  le 
nombre  de  ceux-ci  était  grand,  et  le  compte  de  1733-1736  nous 
fournit  un  certain  nombre  de  renseignements  précieux  :  le 
tableau  ci  dessous  permettra  den  juger  : 
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PAROISSES 


S'-Germain-i'Auxerrois 
S'-Eustache  .... 
S'-Jacques-la-Boucherie 
S^'-Oiiiiorlune,  S''-InDocenls  et  S'-Josse 
S'-INIédéric     .      . 
S*-Jean-en-Grève 
S'-Gervais 
S'-Paul     .      .     . 
S'*-Marguerite    . 
S'-Nicolas-des-Champs 
S'-Laurenl  ... 

N.-D.  des  Bonnes-Nouv 
S'-Sauveur    . 
S«-Leu,  S'-Gilles 
S^-Roch    .     .     . 
S*«-Madeleine  de  la  \ 
S^-Sulpice     .     . 
S*  André- des- Arts 
S'  Séverin     . 
S'-Gosine . 
St-Benoît .      .     . 
S*-Jacques-S*- Philippe 
S*-Elienue-du-Mont 
S'-Médard      .      .      . 
S'-Marlin.  .     . 

S*-Ni('olas-du-Chardonnel 
S'-Louis-en-l'Isle    .     . 
S'-Hippolyle.     .     .     . 
S''-Madeleine-en-la-Cité 
S*-Barthéleniy    .      .      . 
S'-Germain-le-Yieux    . 


TEvèque 


K    O 


720 
951 


'Xi 


2l32 

5i4 
665 


1267 

295 
292 


2G94 
840 

3oi 

916 
ii56 
1614 

897 
3722 

io55 


780 


2092 
622 

792 
355 
616 


O  s 


I9I2 
3266 

1046 

374 

1045 


1408 
1614 

iio5 

3i32 

io38 

409 

979 

798 

2041 

682 

3092 

740 

919 
4i3 
-25 


s  -5 


875 

494 

726 

280 

269 

867 

928 

366 

402 

254 

787 

9"4 

35o 

407 

I9I2 

3266 

1008 

374 

^1028 

1440 
1614 

iio5 


io4o 
4ii 

979 
794 

2093 
682 

3oi5 


.413 
725 
752 

700 
278 
953 
402 
242 

9«4 
407 


ACCHOISSEME.NT 


21,23    Vf 
20  — 

24,20     — 

26,94     - 
40,90   — 

23, 18    - 


41,41 

43,96 

38,19 
16, 36 
i7>69 


19.87 

l5.2  ) 


28,09 
39,38 
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Les  (leii\  lablcaux.  ou  le  i('iuui'([uera.  soiil  loin  de  eoïii- 
eider  ;  le  fait  n'a  rien  (jiii  puisse  surprendre.  Le  Grand  Bureau, 
eu  1730,  a  elierché  à  aceroîli-e  le  luoulaul  des  alloealioiis 
liebdouuidaires,  sans  loueher  au  cliillVe  des  pauvres:  eu  ij'3<S, 
il  a  voulu  élever  le  nombre  des  inscrits  sans  augmenter  la 
dépense  annuelle.  Il  sesl  |)ro<Iuil,  au  wiiu'  siècle,  une  éxo- 
lulion  double  dont  il  l'allait  bien  montrer  les  deux  aspects. 

Le  l)udii:el  du  Grand  Bureau  n'a  pas  sensiblenient  varié, 
nous  l'avons  vu.  de  1735  à  1^60:  la  ])luparl  des  ])ai'oisses  ont 
eu  conslauunent  le  même  crédit  à  leur  disposition,  (lepeiulant 
il  s'est  produit  quelques  modilications  :  si  les  diminutions 
d'aumônes  ont  été  pour  ainsi  dire  nulles  ',  certains  (puirlieis 
ont  vu  majorer  dans  une  forte  proportion  leurs  disponibilités. 
En  voici  la  liste  : 


PAROISSES 

1732 

1745 

1749 

1755 

S"-Nicolas-des-Gliaiiips   . 

S*-Laurent 

S'-Sauveur 

S'-Jacques-S'-Philippe 
S'-Médard    ...... 

S'-Martin 

S'-tlippolyle 

S'-Nicolas-du-Ctiardonnel    . 

S'-lîarthélemy 

S'-Étienne-du-Mont    .     .     . 

•3i32 
11)38 

979 

875 
726 

2()9 

254 

928 

904 
Manque 

3ii8 
1039 
1081 
783 
758 
269 
348 
871 
907 
1749 

4564 

1244 

i438 

9()2 
II  ()2 
329 
376 
II28 
1729 
1796 

•4504 
1254 

i45i 

I205 

1G27 
376 
382 
11 33 
2145 
1778. 

En  sorte  que  si  l'on  classe  les  paroisses  [)ar  ordre  de 
cléj)eiises,  on  s'aperçoit  (pie  l'ordre  de  1^31  a  subi  de  notables 
chang-ements.  St-Barthélemy,  qui  tigurait  un  des  derniers 
sur  la  liste,  occupe  maintenant  le  /'f  rang  entre  St-Roch  et 


I.  La  paroisse  des  Sts-Iunocenls  passe  de  3^4  à  "^aa,  c'est  la  seide  diminu- 
tion sensible. 


(459) 


26 


LE    GRAND    BUREAU    DES    PAUVRES    DE    PARIS 


St-Germain  l'Auxerrois,  St-Médard  distance  de  loin  St-Paul  : 
St-Gervais  est  descendu  de  sa  place  primitive. 

Ces  constatations  ne  nous  permettent  pas  de  dire  avec 
précision  quelle  a  été,  à  Paris,  au  cours  du  xviii«  siècle, 
l'évolution  de  la  misère  :  mais  elles  permettent  d'alfirmei-  que 
la  population  malheureuse  a  cru  de  ïaçon  inéi^ale,  dans  les 
divers  (|uartiers  de  Paris. 

II.  —  Malgré  l'auginentation  des  crédits,  le  Grand  Bureau 
ne  put  jamais  satisfaire  qu'à  un  petit  nond)re  de  demandes  ;  il 
dut  donc  procéder  constamment  à  des  sélections,  qui  devinrent 
avec  le  temps  de  plus  en  plus  rigoureuses.  Sont  éliminés 
d'abord  tous  ceux  qui  ne  sont  pas,  ou  qui  sont  mauvais  catho- 
liques :  le  pauvre,  pour  être  admis,  doit  présenter  un  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mœurs,  signé  du  ciné  de  sa  paroisse. 
L'Etat  s'est  solidarisé  avec  l'Eglise.  Dieu  protège  le  Roi  :  le 
Roi  doit  protéger  son  Dieu.  Tout  libertin  est  un  rebelle  ;  tout 
dissident  est  hors  la  loi.  Les  compagnies  paroissiales  ont  été 
créées  dans  une  intention  confessionnelle  '  ;  le  Grand  Bureau, 
établissement  officiel,  est  amené  par  le  cours  des  choses  à 
suivre  leur  exemple  et  à  pratiquer  leurs  maximes. 

Le  nombre  des  bons  chrétiens  est  trop  élevé  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'opérer  encore  un  choix  parmi  eux.  Sont 
rejetés  de  plein  droit  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  à  Paris, 
ou  qui  n'habitent  pas  la  capitale  depuis  3  ans.  Les  villes,  les 
quartiers,  sont  en  effet,  sous  l'ancien  régime,  de  véritables 
Etats,  jaloux  les  uns  des  autres,  animés  d'un  esprit  particula- 
riste  extrêmement  vivai^e,  et  qui  veulent  réserver  toutes  leurs 
ressources  à  leurs  citoyens.  L'étranger  ne  peut  obtenir  ses 
lettres  de  naturalité  qu'au  bout  d'un  séjour  prolongé  ;  encore 
est-il  prescrit  de  préférer  toujours  les  indigents  nés  à  Paris 
aux  pauvres  forains  '.De  plus  le  Grand  Bureau  ne  doit  admet- 


1.  Cf.  mon  article  sur  Les  idées  charitables  à  Paris  au  XVII'  et  au  XVIJI' 
siècles,  d'après  les  règlements  des  cnmpagnies  paroissiales,  dans  la  Revue 
d'histoire  moderne  et  eonieniftoraine,  1900-1901,  t.  II,  p.  ô-ai!. 

2.  Règlement  des  (loiiiniissaires.  art.  23,  J.  de  F.,  1273,  f'  24. 
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tre  que  des  vieillards.  D'Aguesseau  a  prescril  '  (|ue  les  assistés 
devaient  être  âgés  de  60  ans  ;  mais  cette  limite  minima  ne 
fut  jamais  atteinte  ;  en  20  ans,  4  t)^  ^  indii,'-ents  seule- 
ment, allligés  d'  «  intirmilés  [)itoyables  »  -,  Turent  inscrits  à 
Tanuiône,  à  ràj>:e  de  60  ans  :  la  plupart  des  pauvres  du 
Grand  Bureau  avaient  dû  attendre  d'avoir  65  ou  70  ans  i)our 
recevoir  des  secours. 

Entin  d'Ag-uesseau  «  a  recouunandé  aux  conunissaires  des 
pauvres  de  préférer  ceux  qui  sont  maîtres  de  métier,  ou 
d'autre  condition  ég-ale  ou  plus  élevée  '  »,  el  l'on  ik*  voit  pas 
que  ces  instructions  aient  été  révoquées.  C'est  donc  surtout 
aux  déclassés,  aux  marchands  qui  n'ont  pas  réussi,  aux 
bourgeois  et  aux  nobles  toudjés  dans  la  détresse  que  va  la 
sollicitude  des  administrateurs  du  Grand  Bureau  :  l'ouvrier, 
l'artisan  les  intéressent  peu.  Le  fait  (pii  nous  semble  aujour- 
d'hui singulier  paraissait  tout  naturel  aux  honunes  du 
XVIII''  siècle.  Nous  avons  démontré  ailleurs  ^  que  les  com- 
pagnies de  charité  paroissiales  n'agissaient  pas  autrement, 
et  constituaient  de  véritables  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  les  bourgeois.  Rien  d'étonnant  à  ce  que  les  commissaires 
des  pauvres,  en  rapports  fréquents  avec  les  membres  des 
compagnies  paroissiales,  aient  agi,  dans  leur  sphère,  selon  les 
mêmes  principes,  et  d'après  le  même  idéal. 

Une  fois  admis,  le  pauvre  reçoit  une  croix  et  la  marque 
du  Grand  Bureau  ;  il  est  astreint,  sauf  le  cas  de  maladie,  à 
venir  chercher  lui-même  sa  paye  :  il  ne  peut  s'absenter  plus 
de  trois  semaines,  sans  demander  un  congé  ;  il  doit  continuer 
à  observer  les  préceptes  de  la  morale  et  de  la  religion,  à  vi\  re 
chrétiennement  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  mendier.  Le  Grand 
Bureau,  qui  est  son  protecteur,  devient  du  même  coup  son 
héritier  ;  c'est  lui  qui  règle  le  terme  échu  du  loyer  après  la 
mort  d'un  assisté  ;  lui  qui   recouvre  les  créances   dues  à  son 


1.  Idée  générale  et  abrégée  du  Grand  Bureau  (1717),  J.  de  F.,  127Î,  f"  ii>(j. 

2.  Mémoire  sur  le  Grand  Bureau,  J.  de  F.,  1280,  f'  ^o. 

3.  Idée  générale  et  abrégée  du  Grand  Bureau  (1717),  J.  de  F.,  f    120. 

4.  Cf.  article  cité. 
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pensionnaire,  lui  (jui  vend  les  meubles  du  pauvre  décédé  ; 
caries  parents,  quel  que  soit  leur  degré  de  consanguinité, sont 
déchus  de  leurs  droits  civils  et  n'entrent  en  possession  des 
l)iens  du  déCunl.  que  si  l'héritage  est  sans  valeur  ', 

III.  —  Pour  enquêter  les  pauvres  qui  sollicitent  leur 
inscription,  pour  surveiller  et  payer  ceux  qui  sont  admis,  il 
faut  lui  personnel  relati\  ement  nombreux  :  le  Grand  Bureau 
est  en  effet  une  administration  complexe  aux  rouages  multi- 
ples. Il  a  été  jadis,  paraît-il,  ])lacé  sous  la  direction  de  quel- 
ques conseillers  au  Parlement  :  tous  les  uiémoires  histori(jues 
que  nous  possédons  s'accordent  sur  ce  j^oint.  Puis,  de  bonne 
heure,  il  a  passé  sous  celle  du  Procureur  Général  du  Roi, 
«  administrateur  né  de  tous  les  établissements  publics  et 
surtout  de  ce  qui  regarde  le:  pauvres  ^  »  C'est  le  Procureur 
Général,  ou  à  son  défaut,  un  de  ses  substituts  qui  préside  les 
assemblées  du  Bm^eau,  signe  les  ordonnances  d'admission 
soit  à  l'aumône,  soit  à  la  Trinité,  soit  aux  Petites  Maisons, 
lui  qui  nomme,  parmi  les  notables  de  Paris,  les  membres 
du  conseil  juridique  du  Bureau.  Mais  ni  lui,  ni  son  substitut 
ne  peuvent  s'occuper  du  détail  :  il  a,  sous  ses  ordres,  des 
agents  paroissiaux,  (pii  portent  le  nom  de  Commissaires  des 
Pauvres  et  (jui  constituent  le  rouage  essentiel  de  l'institution. 
Le  j  noveuîbre  i544-  1^  l^ôi  attribua  au  Prévôt  des  marchands 
et  aux  échevins  «  la  super-intendance  des  choses  requises  pour 
la  Connnunauté  des  Pauvres,  et  députa  quelques-uns  des  con- 
seillers de  ville  et  autres  gens  de  bien,  notables  et  charitables, 
lesquels  prêteront  serment  au  Parlement.  En  conséquence, 
il  y  eut  uue  élection  de  commissaires  et  députés  qui  furent 
l)réscutés  au  Parlement,  le  if)  du  uicme  mois,  et  (pii])rctcrent 
seruienl.  Telle  est  l'origine  du  Grand  Bureau  des  Pauvres  et 
des  Comuiissaires  des  Pauvres.  Le  24,  Messieurs  les  gens  du 
Boi  font  ordonner  ([ue  les   Prévôt  et   Echevins  fourniraient 


1.  Uèj-leiiionl  des  Coiuniissaircs,  art.  ^o  et  'Ji.  .1.  de  F.,  Mi~'i,  ï"  27  et  si\. 
u.  J.  de  ¥.,  1280,  r  3   \\ 
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auxdils  commissaires  un  lieu  pour  y  tenir  leur  assemblée,  soil 
dans  l'Hôtel-de-Ville,  soit  ailleurs.  . .  Les  [)ieiHiers  commis- 
saires devaient  rester  en  place  un  an  ou  deux  au  plus,  et  être 
remplacés  par  de  nouveaux,  pareillement  élus  par  le  corps 
de  ville  et  reçus  par  le  Parlement.  Cet  arrang^emenl  ne  parait 
pas  avoir  subsisté  pendant  longtemps;  car,  dès  les  années  i555 
et  i556,  on  trouve  sur  les  registres  et  délibérations  du  (irand 
Bureau  des  Pau\  res  de^;  coiuiuissaires  choisis  cl  élus  |)ar  les 
iVIarguilliers  des  paroisses...  Rien  n'apprend  coumient  le 
droit  d'élection  a  passé  du  c()r[)s  de  ville  aux  Marguilliers  des 
paroisses  ;  mais  cet  usage  élail  sans  doute  très  conslant  dès 
l'année  170^,  puis(|ue  le  Bureau  adressait  dès  lors  des  mande- 
ments aux  Marguilliers  des  paroisses,  pour  ces  sortes 
d'élections  '.  » 

Les  commissaires  des  i)auvres  se  recrutent,  au  milieu  du 
xviiF  siècle,  connue  ils  se  recrutaient  à  la  tin  du  xvr\  Cha- 
que année,  avant  Noël,  le  gretlier  du  Grand  Bureau  invite, 
par  un  mandement  qui  doit  cire  lu  au  prône,  le  curé,  les 
marguilliers  de  chaque  paroisse  «  à  s'assembler  avec  Mes- 
sieurs les  Commissaires  anciens  et  autres  anciens  notables 
paroissiens  pour  taire  élection  d'un  nouveau  Commissaire  des 
pauvres  -'.  »  «  Le  Connnissaire  sortant  de  charge  aura  soin  de 
retirer  l'acte  de  nomination,  rapi)orter  ou  envoyer  au  greffe 
du  Grand  Bureau,  prendra  la  peine  de  se  transporter  au  logis 
de  celui  qui  seranonnné  pour  Counnissaire,  le  priera  de  venir 
avec  lui  au  Biu'eau  des  pauvres,  au  premier  jour  ([u'il  se 
tiendra,  pour  y  prêter  le  serment  ordinaire  et  accoutumé  '.  » 
Ainsi,  au  début  de  l'année,  cérémonie  d'investiture,  à  laquelle 
assiste  le  Procureur  Général.  L'huissier  du  Grand  Bureau 
appelle  les  diverses  paroisses  à  tour  de  rôle,  mais  connue,  au 
xviii^  siècle,  la  hiérarchie  est  chose  sacrée,  et  que  réti([uette 
est  affaire  d'Etat,  il  se  produit  quelques  incidents.   «  Le  Com- 


1.  Mémoire  sur  la  taxe  des  pauvres,  J.  de  V.,  1280.  1'  ~  10H-104. 

2.  Mémoire  sur  le  Grand  Bureau,  J.  de  F.,  12^3,  f"  3  i'  . 

3.  Règlement  des  Commissaires,  art.  2,  J.  de  F.,  i238,  T  3  v 
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missairc  de  la  paroisse,  qui  se  piélend  lésée,  attend  qu'on 
aj)pelle  la  paroisse  qu'on  lui  préfère  mal  à  propos,  et  alors  il 
proteste.  Le  Procureur  Général  lui  donne  acte  de  sa  protesta- 
tion: c'est  un  petit  épisode  assez  inutile,  mais  qui  ne  fait  pas 
perdre  beaucoup  de  temps  '.  »  Le  Procureur  i^énéral  pose 
successivement  aux  nouveaux  élus  la  question  sacramentelle  : 
«  Vous  jurez  et  promettez  de  bien,  fidèlement  et  charitable- 
ment exercer  la  cliari>e  de  Commissaire  des  Pauvres?»  Les 
interpellés  répondent  «  oui  »  '  :  dès  lors,  ils  sont,  pour  un  an, 
commissaires  :  ils  entrent  en  fonctions. 

Ces  fonctions  sont  lourdes  :  les  commissaires  doivent  se 
rendre  deux  fois  par  semaine,  le  lundi  et  le  jeudi,  aux 
assemblées  du  Bureau  ;  de  plus,  ils  doivent  pendant  un  mois 
aller  tous  les  jeudis  matin  à  l'hôpital  des  Petites  Maisons,  afin 
de  procéder  à  la  distribution  des  aumônes.  Dans  leur  paroisse 
même,  leur  tâche  est  absorbante  ;  ils  doi\ent  s'informer 
si  les  pauvres  (pii  sollicitent  leur  inscription  remplissent  les 
qualités  requises,  et  l'enquête  doit  être  soigneusement  faite  : 
elle  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'interrogatoire  des  inté- 
ressés eux-mêmes,  mais  aussi  celui  des  voisins  \  Le  commis- 
saire doit  en  outre  présider,  le  samedi,  à  la  paye  des  pau- 
vres \  instruire  les  demandes  d'admission  à  l'hospice  des 
Petits  Maisons,  à  celui  de  la  Trinité  \  Quand  a  lieu  une 
assemblée  de  réforme,  non  seulement  il  doit  y  assister,  et 
présenter  ses  administrés  aux  délégués  du  Procureur  Général, 
mais  il  doit  encore  faire  avertir  les  pauvres,  les  anciens  com- 
missaires, et  confectionner  «  trois  rôles  au  nom  et  surnom 
des  dits  pauvres  '.  »  Il  doit  se  transporter,  tous  les  mois, 
cliez  les  notaires  de  sa  circonscription,  afin  de  savoir  s'ils 
n'ont  pas  reçu  de  testaments  contenant  des  legs  charitables  '. 


1.  Mémoire  sur  le  Grand  Bureau,  J.  de  F.,  1280,  f°  5  \\ 

2.  Ll.,  ibid. 

3.  Ilèf^lement  des  Commissaires,  J.  de  F.,  i2-3,  art.  XXIII.  f"  24  v». 

4.  Ibid.,  art.  XXV.,  f"  25  r\ 
.-).  Ibid.,  art.  XXIV,  ibid. 

0.  Ibid.,  r  2,  3,  10,  114  v"  et  iiô  r'. 

:.  Ibid.,  art.  XLII.  f    28  r". 
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lia  mission  d'oiganiscidcs  ([uèles  dans  l'éj^dise  et  la  paroisse, 
de  placer  des  troncs.  II  est  chargé  entin  —  et  c'est  la  partie  la 
plus  lourde  de  sa  tâche  —  de  recouvrer  une  taxe,  que  l'Etat  a 
autorisé  le  Grand  Bureau  à  lever,  la  Taxe  des  pauvres,  et  il 
est  responsable  des  non-valeurs  ^ 

On  comprend  dès  lors  (pie  l'honneur  d'être  commissaire 
des  pauvres  ait  été  peu  prisé.  Il  le  lut  si  peu,  que  le  Grand 
Bureau  recruta  son  personnel  avec  une  grande  ditliculté,  et 
que  le  Parlement  dut  à  plusieurs  reprises  sévir  contre  les  élus 
récalcitrants.  Le  i5  mars  1709,  la  Cour  condamne  ceux-ci  à 
payer  une  amende  de  000  livres,  et  à  recevoir  garnison,  tant 
qu'ils  ne  seront  pas  revenus  sur  leur  relus  -  ;  le  19  mars 
1728,  elle  décide  que  nul  ne  pourra  remplir  la  charge  fort 
enviée  de  marguillier  conq^table,  s'il  n'a  icnq^li  au  préalable 
les  fonctions  de  commissaire  des  pauvres  -K  Mais  il  semble 
bien  que  ces  sévérités  demeurèrent  vaines.  Dans  les  volumes 
que  nous  avons  dépouillés,  subsistent  les  traces  les  plus  nettes 
du  mauvais  vouloir  des  habitants.  Les  auteurs  des  Mémoires 
se  plaignent  constamment  de  la  répugnance  que  les  bourgeois 
aisés  manifestent  pour  cette  dignité,  et  ce  ne  sont  point  là  des 
plaintes  sans  motifs. 

Nous  voyons  que  le  Parlement  est  obligé  d'intervenir  à 
plusieurs  reprises,  qu'il  casse  notamment  les  élections  faites 
dans  la  paroisse  St-Landry,  où  avaient  été  nommés  des 
sujets  incapables  de  remplir  leurs  fonctions  ^  ;  tous  ceux  qui 
ont  un  privilège  prétendent  que  les  suffrages  des  marguilliers 
ne  peuvent  s'égarer  sur  eux  '.  Entin  voici  deux  témoignages 
plus  décisifs  encore.  Le  10  septembre  17.51,  comparait  devant 
le  Grand  Bureau  «  Alexandre  HouUier,  marchand  épicier, 
lequel,  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  du  2  sep- 


1.  Cf.  cliap.  IV. 

2.  Règlement   des    Commissaires,   art.   III.    J.   de    F.,   1288,   f"  3  v°  ;  1278, 
f  '  173-174  ;  1280,  f  43  v\ 

3.  J,  de  F.,  1273,  t""  65-66. 

4.  Ibid.,  f"  120-126. 

r>.  J.  de  F.,  1273,  r~  64-65. 


{m) 


3a  LE    GRAND    BUREAU    DES    PAUVRES    DE    l'ARTS 

teml)i'e  dernier,  avait  (Hé  assigné  à  comparaîlrc  ce  jourd'Iiui 
en  rassemblée  des  Commissaires  du  Grand  Bureau,  indiquée 
en  riuMel  de  Mgr  le  Procureur  Général,  pour  y  accepter  la 
charge  de  Commissaire  des  pauvres  de  la  paroisse  St-Landry 
et  annexes,  à  laqut^lle  il  a  été  élu  en  la  manière  accoutumée, 
le  20  (h'ccmhrc  lyôo,  le<|uel  a  l'ail  serment  de  bien  et  chari- 
lablemenl  exeicer  les  fonctions  d(»  ladile  charge....  '  »  Ainsi 
HouUier  avait  rel'usé  pendani  9  mois  de  remplir  le  mandai 
(piil  avail  re^u.  Le  l'ail  nous  explique  (jue  dans  la  paroisse 
St-jNIerry,  à  la  lin  de  l'Ancien  Régime,  les  curé  et  marguil- 
liers  aient  rédigé  el  adressé  au  Procureur  Général  le  mémoire 
qu'on  va  lire  '. 

Mémoire 

Depuis  longtemps  MMrs  les  Conmiissaires  des  Pauvres  et 
MMrs  les  Cure  et  Marguilliei  s  de  la  paroisse  St-Merry.  ont  suc- 
cessivement fait  à  M.  le  Procureur  Général  et  à  MMrs  les  Com- 
missaires du  Grand  Bureau  des  Pauvres,  les  représentations  les 
[)lus  sérieuses  et  les  plus  instantes,  sur  le  peu  de  proportion  qui 
se  trouvait  entre  la  somme  à  laquelle  était  imposée  la  paroisse 
pour  la  taxe  des  pauvres,  suivant  le  rôle  qui  se  délivrait  chaque 
année,  et  la  somme  qu'il  était  possible  de  percevoir  suivant  le 
nombre  et  la  qualité  des  habitants  de  la  paroisse,  dont  une  partie 
est  pauvre  et  liois  d'état  de  payer  l'imposition,  et  que,  d'ailleurs, 
le  commissaire  des  pauvres  n'avait  ni  titres,  ni  moyen  de  con- 
traindre ceux  qui  seraient  dans  le  cas  de  payer,  parce  que.  d'une 
part,  le  rôle  n'est  pas  exécutoire,  et  que.  d'autre  part,  il  ne  con- 
tient que  des  noms  imaginaires,  dont  souvent  on  ne  peut  pas 
trouver  un  seul  demeurant  sur  la  i)aroisse,  en  sorte  que  le  com- 
missaire des  pauvres  soullre  toujours  une  perle  de  pi-ès  de  moitié 
de  l'imposition,  d'où  il  résulte  que  les  curé  et  marguilliers  éprou- 
vent toutes  sortes  de  peines  et  dembarras  lorsqu'il  est  question 
de  nonnner  un  comudssaire  des  paiivres.  personne  ne  voulant 
remplir  la  charge  et  tous  ceux  à  qui  on  la  propose  objectant  avec 

1.  Extrait  des  délibérations  du  Bureau,  J.  de  F..  1273,  f"  84  r». 

2.  J.  de  F.,  i3o3,  f  62-68. 
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raison,  l'injustice  notoire  ([u'occasionne  la  responsabilité  de  la 
collecte.  Celle  année,  en  ijarticulier,  la  Compagnie  n"a  essuyé  que 
des  refus  de  toutes  pai-ts.  C'était  le  tour  des  procureurs  au  Parle- 
ment d'être  nommés  ;  aucun  de  ceux  demeurant  sur  la  paroisse 
n'a  voulu  écouter  les  propositions  qui  lui  ont  été  laites.  Il  a  fallu 
avoir  recours  aux  autres  corporations  ;  mais  les  députés  de  la 
Compagnie  n'y  ont  pas  été  reçus  plus  favorablement;  partout  on 
s'est  récrié  sur  ce  que  les  temps  ne  permettaient  pas  de  supporter 
une  charge  aussi  injuste  el  aussi  illégale,  el  la  Compagnie,  fati- 
guée de  tant  de  démarches  inutiles,  aurait  été  dans  le  cas  de  sup- 
plier Messieurs  les  Commissaires  du  Grand  Bureau  de  vouloir 
bien  retirer  le  mandement  qu'ils  lui  avaient  ailrcssé,  sans  le 
patriotisme  de  M.  Gallien,  marchand  du  corps  de  la  drapei'ie- 
mercerie,  qui  a  bien  voulu  se  prêter  d'après  les  rej)résentations 
qui  lui  ont  été  faites  que  le  changement  de  rolle  était  une 
demande  juste,  et  qu'il  pouvait  tout  espérer  tant  de  la  justice 
de  M.  le  Procureiir  Général  et  de  MMrs  les  Commissaires  du 
Grand  Bureau  des  pauvres,  ({ue  des  re[»résentations  qui  leur 
seront  faites  à  cet  égard,  tant  par  M.  Gallien  lui-même  que  par 
les  Curé  et  Marguilliers. 

M.  Gallien  se  présente  donc  poui"  prêter  serment,  mais  à  la 
charge  et  sous  la  condition  qu'il  sera  fait  un  nouveau  rolle,  dans 
lequel  seront  inscrits  tous  les  habitants  (pii  sont  dans  le  cas  de 
payer  leur  contribution,  et  que  ce  rolle  soit  tellement  exécutoire 
que  chaque  habitant  puisse  être  contraint  de  payer  la  somme 
à  laquelle  il  sera  imposé,  et  le  (Commissaire  des  pauvres  ne  sera 
garant  et  responsable  que  de  ce  qu'il  aura  réellement  touché 
conformément  à  ce  qui  se  pratique  pour  la  collecte  des  tailles, 
et  des  autres  impôts.  Le  collecteur  donne  son  temps  et  sa  peine. 
Mais  lorsqu'on  a  fait  les  poursuites  convenables,  il  n'est  nulle- 
ment garant  de  l'insolvabilité  des  contribuables  parce  queifec- 
tivement  il  y  a  de  l'inhumanité  qu'un  citoyen  qui  peut  être  très 
honnête  sans  être  toujours  avantagé  de  la  fortune  paye  8  à  900  fr. 
de  ses  propres  deniers  et  dont  il  a  souvent  besoin  pour  sa  propre 
famille. 

Inutilement  objecterait-on  que  la  chose  est  passée  en  usage 
et  que  c'est  depuis  de  longues  années  que  le  commissaire  des 
pauvres  est  responsable  du  montant  du  rolle  imprimé  qu'on  lui 
remet.   Mais  quand  l'usage  est  abusif,  il  faut  de  toute  nécessité 

(407) 
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le  réformer,  et  on  ne  prescrit  jamais  conti'(>  l'injustice  et  les 
abus.  De  tout  temps  les  paroissiens  de  St-Merry  ont  réclamé 
contre  cet  usage.  Ils  ont  porté  à  M.  le  Pr(jcureui'  Général  les 
plaintes  de  la  paroisse  entière.  Ce  magistrat  était  trop  éclairé 
pour  n'en  pas  sentir  toute  la  force,  mais  il  a  toujours  répondu 
([ue  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  changer  l'usage. 
Aujourd'hui  que  tous  les  citoyens  sont  tellement  fatigués  et 
rebutés  d'une  surcharge  aussi  pénible,  que  les  prières  et  les 
invitations  miUtipliées  des  marguilliers  ne  font  plus  aucune 
impression  sur  les  esprits,  en  sorte  t|u"ils  sont  refusés  partout 
où  ils  se  présentent  ;  il  faut  de  toute  nécessité  que  l'abus  soit 
l'éformé,  ou  que  la  Conq)agnie  des  Marguilliers  soit  déchargée 
du  choix  et  pi'ésentation  du  Commissaire  des  pauvres,  et  après 
tout  quelle  est  donc  la  ditîiculté  de  faire  un  nouveau  rolle  où 
chaque  citoyen  sera  inscrit  pour  la  somme  qu'il  doit  payer?  Les 
officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  et  bien  d'autres  préten- 
dent être  exempts  de  l'imposition  ;  un  grand  nombre  d'habitants 
se  défend  de  contribuer  à  cause  de  sa  pauvreté.  Il  faut  exami- 
ner le  droit  des  uns  et  l'exemption  nécessitée  des  autres,  attendu 
leur  impuissance,  forcer  de  payer  ceux  qui  ont  recours  à  une 
exemption  mal  fondée,  décharger  ceux  à  qui  la  pauvreté  et  la 
misère  ne  permettent  pas  de  payer,  en  un  mot  former  un  rolle 
dans  lequel  chacun  sera  porté  pour  ce  qu'il  doit  légitimement 
payer. 

Il  est  juste  que  chaque  citoyen  soit  chargé  de  faire  tour  à 
tour  la  collecte  de  l'imposition  j)our  les  pauvres  ;  il  est  juste 
que  tous  les  citoyens  qui  sont  en  état  de  payer  soient  compris 
dans  ce  rolle,  et  que  ce  rolle  soit  exécutoire  contre  eux  ;  mais 
ce  qui  n'est  pas  juste,  c'est  qu'un  grand  nombre  d'habitants 
puisse  se  dispenser  de  payer  au  détriment  de  celui  qui  est  chai^gé 
de  faire  la  collecte,  de  sorte  qu'indépendamment  de  sa  peine  et 
de  ses  démarches,  qu'il  fait  gratuitement,  il  soit  obligé  de  sup- 
porter encore  et  personnellement  une  perte  aussi  considérable 
que  celle  qu'il  éprouve  sur  la  paroisse  de  St-Merry. 

On  a  donc  toutes  soi'tes  de  raisons  de  conclure  à  ce  qu'il  soit 
dressé  un  autre  rolle  contenant  les  noms  et  demeures  de  tous  les 
habitants  qui  doivent  payer  l'imposition  et  le  montant  à  la  taxe 
de  chacun  d'eux,  que  ce  rolle  soit  exécutoire,  et  que  le  Commis- 
saire des  pauvres,  après  avoir  rempli  ce  qu'exige  son  ministère 
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et   les  Ibnctions  de  sa  place  ne  soit  pas  responsable  de  ce  qu'il 
n'aura  pas  été  en  son  pouvoir  de  recouvrer. 

Pour  MMrs  les  Curé  et  Marguilliers 

de  la  paroisse  St-Merry  et  par 

délibéi'ation  de  la  G'« . 

Maupas. 

Secrotaii-c  pcriielticl  de  la  Compaj^nie. 

Les  eommissaii'es  des  pauvres  soiil  aidés  dans  leur  lâche 
par  un  certain  nombre  de  suballernes  ;  dans  ([uel(|ues 
paroisses,  on  trouve  à  cùlé  deux,  un  distributeur  \  élu 
connue  eux,  qui  reste  d'ordinaire  en  fonctions  pendant  phi- 
sieurs  années,  et  dont  le  rôle  essentiel  consiste  à  distribuer 
aux  pauvres  les  secours  hebdomadaires.  Chaque  conmiissaire 
a,  en  outre^  sous  ses  ordres,  un  aident  permanent,  rétribué 
par  le  Bureau,  le  verger.  Le  verger,  qui  doil  toujours  «  être 
majeur,  catholique,  affectionné  au  soin  des  pauvres,  et  savoir 
lire  et  écrire  ■»,  a  pour  mission  de  c<  s'occuper  du  détail,  et 
de  veiller  à  la  discipline  des  pauvres.  »  Il  tient  registre  des 
pauvres  inscrits  à  l'aumône,  assiste  à  la  paye  atin  de  relever 
le  nom  des  absents,  se  rend  le  jour  même  au  domicile  de  ceux 
qui  n'ont  pas  paru,  l'ait  transporteries  malades  à  l'Hôtel-Dieu 
ou  dans  un  autre  hôpital  s'ils  n'ont  pas  de  quoi«  se  solliciter  "  » 
dans  leur  chambre,  les  visite,  s'occupe  de  rinhumation  des 
morts.  Ils  sont  payés  par  semaine  comme  les  pauvres,  et  ne 
peuvent  être  porteurs  d'aucune  somme  (ce  qui  indique  une 
contiance  minime  en  leur  probité).  C'est  le  commissaire  qui 
remet  lui-même  ou  envoie  «  par  des  personnes  sûres  de  sa 
connaissance  »  les  secours  échus  aux  malades  qui  peuvent  se 
soigner  chez  eux  :  les  autres,  étant  hébergés  à  l'hôpital,  n'ont 
plus  besoin  d'argent  '\ 


1.  .1.   de,   F.,    laiso,    1°  5  r°.    Cette    ioiulion  iiest  donnée    qu'aux  artisans, 
car  elle  n'a  jjas  paru  «  convenable  pour  les  bourgeois.  » 

2.  Règlement  des  Commissaires,  J.  de  F.,  1 238,  art.  XXVIII,  t""  9. 

3.  J.  de  F.,  i2;3,  art.  XXXII,  f  27  v". 

4.  J.  de  F.,  12-3,  art.  XXXVl,  f  2;  v°. 
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Eiitin  le  Grand  Bureau  a  4  Iniissiers  et  i  yietlier-reeeveur 
à  sou  service.  Les  huissiers  ont  pour  louclion  essentielle 
d'introduire  au  Grand  Bureau,  les  jours  d'assemblée,  soit  les 
commissaires,  soit  les  quémandeurs  '  ;  ils  touchent  de  ce  chef 
124  francs  par  semaine  ^  :  ils  se  rendent  aux  Petites  Maisons 
les  jours  de  paye,  ce  qui  leur  rapporte  i5()  livres  :  ils  vendent 
pour  le  compte  du  Grand  Bureau  les  elfets  et  les  meubles  des 
pauvres  décédés,  et  touchent  20  sous,  lorsque  le  montant  des 
enchères  a  dépassé  6  livres  '.  Leui-  traitement  au  milieu  du 
siècle  s'élève  à  493  livres  pour  le  doyen.4Ho  pour  le  deuxième, 
470  pour  le  troisième,  /^'2'2  pour  le  plus  jeune.  Les  huissiers 
le  considèrent  connue  insuilisant  et  demandent  qu'il  soit  porté 
à  800  livres   :  nous  ignorons  s'il  leur  fut  donné  satisfaction  \ 

Le  receveur,  qui  est  en  même  temps  ii^retïier,  est  charg-é  de 
rédiger  le  procès-verbal  des  assemblées  du  Grand  Bureau,  de 
garder  les  archives,  de  délivrer  aux  commissaires  copie  des 
rôles  des  taxes  qu'ils  doivent  recouvrer  ;  il  doit  en  même 
temps  encaisser  les  revenus,  acquitter  la  dépense,  tenir  la 
comptabilité.  Jadis  les  fonctions  de  greifier  et  de  receveur 
étaient  distinctes  et  exercées  gratuitement  pendant  un  an  par 
des  titulaires  élus.  Cet  état  de  choses  n'a  pas  duré  longtemps. 
Dès  la  lin  du  xvii^  siècle,  les  deux  otîices  étaient  réunis  et 
confiés  à  un  agent  salarié.  Le  salaire  fut  d'abord  faible; 
en  1698,  le  receveur  Duval  touchait  2.200  livres.  Son  succes- 
seur, Regnard,  trouva  le  chitfre  insuilisant  et  s'employa  à 
l'augmenter.  Au  dire  des  administrateurs,  il  n'y  aurait  que 
trop  bien  réussi  ;  grâce  à  des  gratitications  de  Bureau,  grâce 
aussi  à  des  procédés  moins  légitimes,  il  aurait  doublé  le 
produit  de  sa  charge.  Au  milieu  du  siècle,  si  le  Bureau  est 
pauvre,  le  receveur  est  riche  ;  aussi  s'inquiète-t-il  moins  des 
ail'aires  de  la  communauté.  Ses  comptes,  nous  le  verrons, 
sont  mal  tenus  ;  ils   ne  sont  plus  annuels  ;  certaines  recettes 


I .  J.  de  F.,  1273,  art.  XXII,  T  aa  v' . 
•2.  J.  de  F.,  1273,  1"  67. 

3.  J.  de  F.,  1273,  art.  XXXV,  f  10  v". 

4.  J.  de  F.,  1273,  f"''  91-92. 
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restent  en  soufTrance  :  rien  ne  trahit  l'activité  du  subordonné, 
le  contrôle  vigilant  des  supérieurs. 

Tel  est  le  fbnetiomiemenl  du  Grand  Bureau  des  Pauvres. 
On  en  connaît  les  [)ailicularilés  et  les  imperleclions.  L'insti- 
tution n'est  pas  riche,  son  action  est  donc  restreinte:  elle 
s'exerce  en  faveur  de  ceux  (pii  soni  non  pas  les  plus,  mais 
les  moins  pauvres:  eUe  esl  dirigée  par  des  préoccupations 
confessionnelles  et  sociales  exirèmement  curieuses  :  nous 
allons  retrouver  les  unes  et  les  autres,  en  étudiant  rhos[)ice 
des  Petites  Maisons" et  celui  de  la  Trinité. 
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Les  Petites  Maisons 

L'hospice  des  Petites  Maisons,  construit  sur  l'emplace- 
ment de  la  maladrerie  Saint-Germain  ' ,  est  une  dépendance 
du  Grand  Bureau.  Il  est  soumis  à  l'autorité  du  Procureur 
Général,  qui  délèg-ue  le  soin  de  l'administrer  à  dix  anciens 
commissaires  des  pauvres  \.  mais  retient  le  droit  de  nommer 
et  de  révoquer  le  personnel  subalterne  :  concierge,  médecin, 
chirurgien,  chapelains,  sœurs  ',  etc.:  et,  dès  qu'il  se  produit  le 
moindre  incident,  c'est  à  lui  que  l'on  doit  recourir.  Le  greffier, 
le  receveur,  les  huissiers  des  Petites  Maisons  sont  ceux  du 
Grand  Bureau;  enfin,  nous  le  verrons  bientôt,  les  assistés  de 
celui-ci  sont  les  seuls  pauvres  admis  aux  Petites  Maisons. 
Ainsi  les  deux  organismes,  tout  en  étant  distincts,  en  poursui- 
vant une  fin  différente  et  en  jouissant  d'une  certaine  autono- 
mie, sont  étroitement  solidaires  *. 

I.  L'hospice  contient  quatre  départements  :  i°  celui  des 
vieillards:  a»  celui  des  insensés:  3°  celui  de  la  maladrerie  ou 
des  maladies  vénériennes;  4°  celui  de  la  teignerie.  Ce  dernier, 
installé  dans  une  petite  maison  attenante  à  l'hôpital,  mais 
jouissant  d'une  entrée  distincte,  ne  mérite  pas  de  nous  retenir 


1  Jaillot,  op.  cit.,  t.  V,  quartier  du  Luxembourg.  85. 

2  Mémoire  sur  le  Grand  Bureau.  J.  de  F.,  1278,  f°  62  et  sq. 

i.  Cf.  notamment,  pour  les  chapelains,  une  série  de  demandes  et  de 
lettres  de  reeommandation  dans  J.  de  F.,  i3o2.  f"' 87-24'»:  pour  la  place 
d'  «  économe  portier  »,  i/;/V/.,  f"*  249-251. 

4.  Mémoire  sur  le  Grand  Bureau.  ,1.  de  F.,  f"  fii  et  stj.  Cf.  Jaillot,  op. 
cil.,  I.  V.  (piarticr  du  Luxcmltourg.  85. 
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longtemps.  Il  sutïîra  de  (lire  que  les  teigneux  étaient  confiés 
aux  soins  d'un  empiri(|ue,  «  un  Iionuue  (pii  a  un  secret  admi- 
rable et  infaillible, qui  se  peri)étiu'  de[)uis  très  longtemps  dans 
sa  famille  sans  en  avoir  jamais  communi([ué  le  secret  à 
personne  '.  »  Ils  étaient  revus  gratuitement. 

II.  Le  traitement  des  maladies  vénériennes  constituait 
une  spécialité  de  l'hospice.  Jadis  on  enfermait  les  individus 
contaminés  '  :  peut-être  les  Petites  Maisons  avaient-elles 
figuré  au  nombre  des  lieux  de  détention  ;  toujours  est-il  qu'au 
xviiie  siècle,  elles  constituent  une  véritable  clinique  pour  ce 
genre  d'affections.  Elles  reçoivent  des  militaires  à  tarif  réduit, 
et  des  bourgeois  à  plein  tarif.  Les  maisons  du  Grand  Bureau 
avaient  été  exemptées  du  logement  des  gardes  françaises  : 
en  retour,  l'hospice  des  Petites  Maisons  soignait  avec  une 
forte  réduction  de  })rix  les  soldais  des  gardes  françaises  ou 
des  gardes  suisses,  atteints  de  maladies  vénériennes  :  les 
premiers  payaient  12,  les  seconds  i5  livres  en  échange  du 
«  vin  d'Alicante,  de  la  chandelle,  du  sirop  de  capillaire  et 
des  petits  ustensiles  '  »,  que  le  médecin  leur  fournissait.  Aussi 
des  soldats  appartenant  à  d'autres  corps,  des  domestiques 
cherchaient-ils  parfois  à  se  procurer  à  prix  d'argent,  de  faux 
papiers,  et  à  bénéficier  ainsi  du  tarif  réduit.  La  supercherie 
irritait  d'autant  plus  l'administration  que  le  nombre  des 
gardes  à  admettre  cha([ue  semaine  était  sévèrement  tixé  à  2  : 
l'hôpital  gardait  le  plus  atteint  de  chacjue  régiment  et  ajour- 
nait les  autres  à  huitaine  \  Ainsi  des  postulants,  qui  avcdent 
droit  d'entrer,  se  trouvaient  renvoyés  au  profit  d'autres,  qui 
n'avaient  point  de  titre  à  être  reçus. 

Les  autres  malades  devaient  payer  un  i)ri\  de  pension 
assez  élevé,  «  selon  leurs  facultés  '  ».  et,  en  outre,  \erser  aux 


1.  Idée  générale  et  at>régée  du  Grand  Bureau  (1717).  J.  de  F.,  1273,  l»  128  v. 

2.  Ibid.. 

3.  Règlement  pour  les  appointenu-nts  du  chirurgien  (i''  septembre  1761), 
J.  de  F.,  i3o2,  i"  27-28. 

4-  J.  de  F.,  1238,  p.  26. 

5.  Idée  générale  et  abrégée  du  (irand  lîureau  (1717),  J.  de  F.,  1273,  f*"  i32. 
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infirmiers  une  gratification  de  i5  livres.  Le  nombre  de  ces 
pensionnaires  à  plein  tarif  diminue  sensiblement  vers  le 
milieu  du  siècle.  «  Le  traitement  des  maladies  vénériennes, 
écrit  vers  t^6o  le  médecin  Paignon,  est  depuis  longtemps  une 
partie  essentielle  pour  l'hôpital  des  Petites  Maisons.  Le 
produit  de  ces  maladies  a  éprouvé  depuis  i5  ans  beaucoup  de 
vicissitudes  ;  il  y  a  eu  des  années  où  la  maison,  déduction 
faite  de  toutes  les  dépenses,  a  eu  du  bon  :  d'autres  fois,  la 
recette  et  la  dépense  ont  été  à  peu  près  égales  ;  il  y  en  a  eu 
beaucoup  aussi,  où  la  dépense  a  excédé  la  recette.  Depuis 
3  ou  4  ^ns,  on  a  traité  peu  de  malades.  .  .  Le  sieur  Paig:non 
voit  avec  douleur  que  la  maladrerie  devient  à  charge  à 
l'hôpital  '.  ))  Et  peut-être  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  la  déca- 
dence de  l'institution,  si  l'on  songe  aux  mauvaises  conditions 
hygiéniques  dans  lesquelles  elle  se  trouvait.  La  paroisse 
Saint-Sulpice,  obérée,  avait  dû  vendre  son  cimetière  en  1684: 
il  fallait  de  toute  nécessité  qu'elle  trouvât  sans  retard  un 
autre  terrain,  et  elle  ne  pouvait  en  acheter  à  deniers  comp- 
tants. Les  administrateurs  du  Grand  Bureau  lui  cédèrent  à 
bail  pour  un  loyer  minime  une  grande  pièce  de  terre  qu'ils 
n'utilisaient  point.  Au  xviii®  siècle,  la  paroisse  Saint-Sulpice 
est  riche,  et  le  Grand  Bureau  réclame  son  bien,  sans  obtenir 
satisfaction.  La  maladrerie  prend  jour  d'un  côté  sur  ce 
cimetière,  et  de  l'autre,  sur  celui  des  Petites  Maisons.  Mal 
construite,  elle  souffre  beaucoup,  au  dire  du  médecin,  de  ce 
voisinage. 

«  La  maladrerie  des  Petites  Maisons  est  un  petit  bâti- 
ment eu  égard  à  la  quantité  de  malades  ([ui  l'occupent. 
Les  chambres  sont  petites  et  les  planchers  fort  bas.  Il  est 
d'une  conséquence  infinie  (à  caiise  du  traitement  par  le  mer- 
cure) que  l'air  extérieur  de  cette  maison  soit  pvir,  ce  qui  ne 
saurait  être,  à  cause  de  deux  cimetières  qui  l'entourent  :  celui 
de  Saint-Sulpice,  situé  au  midi,  et  celui  de  l'hôpital  des  Petites 
Maisons,  situé  au  nord...  Cela  va  au  ])oint  que,  dès  qu'il  fait 

1.  Lettre-    (lu  médecin  (sans  date),  J.  de  F.,  i3o2,  f"  •2'i. 
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les  plvis  petites  clifilcms.  on  \\r  |)(miI  y  coiiserxei'  le  bouillon 
(les  malades  (m'en  le  porlani  à  la  cave  dc^s  (|iril  esl  l'ail.  11  esl 
ai'i'iv('  plusieurs  l'ois  (pic.  l'ayanl  sorli  de  la  cave  i)()ui'  le  dis- 
tribuer aux  malades,  ce  (pii  se  trouvait  dans  la  cuisine  un 
quart  d'heure  se  trouvait  corrompu.  Pendant  toutes  les  cha- 
leurs, on  ne  peut  niellic  la  mai  mile  (ju'à  cin(|  heures  et  demie 
ou  six  heures  du  malin,  (pii  esl  l'heure  (pie  le  boucher  porte 
la  viande,  n'étant  [)as  [)ossil)le  de  la  garder  du  soii'  au  nuitin, 
(|u'elle  ne  soit  corrompu(;  '.  »  El  le  médecin  ajoute  ([ue  tous 
les  infirmiers  sont  malades,  et  ([ue  sa  femme  est  morte  par 
suite  des  miasmes  (jue  l'on  respire  à  cet  endroit. 

III.  Les  Petites  Maisons  sont  en  même  temps  un  asile 
d'aliénés.  Elles  abritent  les  fous  ([ui  sont  enfermés  par  lettres 
de  cachet,  ceux  dont  la  famille  demande  l'internement  '. 
Aucun  document  otliciel  ne  nous  permet  d'évaluer,  même 
approximativement,  le  chilfre  des  aliénés  déteinis  aux  Petites 
Maisons.  D'après  un  mémoire  cité  [)lus  bas,  ce  chiffre  aurait 
varié  entre  60  et  ^o  '\  Nous  pouvons  seulement  nous  rendre 
compte  de  ce  (pi'était,  au  cours  du  xviif  siècle,  la  procédure 
d'internement.  La  lettre  de  cachet  dispensait,  naturellement, 
d'autre  formalité  :  et  l'individu  ([u'elle  concernait  était  reçu 
d'otfice.  Pour  les  autres,  il  fallait  d'abord  inie  demande  des 
parents.  Le  Procureur  Général  faisait  visiter  le  malade  par  le 
nu'decin  et  deux  administrateurs  de  l'hospice,  et  pronon(;ait 
sur  le  vu  de  leurs  rapports  \  Les  Petites  Maisons  n'accueil- 
laient en  général  (pie  des  aliénés  de  condition  assez  rele- 
vée. Si  le  Trésor  royal  payait  3oo  livres  pour  ceux  que  le  Roi 
avait  enjoint  d'enfermer,  on  réclamait  la  même  somme  des 
familles  ([ui  sollicitaient  riiderneinent  d'un  de  leurs  mem- 
bres. Les  réductions  de  prix  étaient  extrêmement  rares.  Un 


1.   Mrinoire  du  médecin,  J.  de  F.,  laSS,  1'°'  4S"4^- 

2     Idée    ijénérale    el    abréi^ée  du    Grand    Bureau   (1717).    J.    de    I"'..    laj'J, 
f    1:28  v\ 

J.  J.  de  F..  i3i)2.  {'"  (>2  ets(j. 

4.   Voir  Ordres  de  visite  et  d'aduiission,  J.  de  F.,  i3o3,  f"'  h,  33,  34- 
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nommé  Broquin,  qui  olTrail  de  verser  une  première  mise  de 
fonds  de  5oo  livres  el  une  annuité  de  60  livres,  n'obtint  pas 
satisfaction  '. 

Le  concierge  remplissait  les  fonctions  de  directeur:  il  était 
aidé  par  un  certain  nombre  de  sœurs  de  la  Charité,  et  par  un 
g-arçon  ;  celui-ci  était  chargé  de  nettoyer  les  loges  des  insen- 
sés, de  changer  la  paille  de  temps  en  temps  '  ;  il  leur  donnait 
à  manger  le  matin,  de  9  à  10  heures,  le  soir  à  4  heures  et 
demie.  Les  sœurs  étaient  chargées  de  surveiller  les  cours,  de 
préparer  la  cuisine,  de  diriger  l'infirmerie  ;  nous  les  retrouve- 
rons tout  à  l'heure. 

lY.  A  côté  des  malheureux  fous  vivent,  dans  l'enclos  des 
Petites  Maisons,  des  vieillards  indigents.  Ces  vieillards  sont 
d'anciens  assistés  du  Grand  Bureau,  qui  ont  été  admis  à  l'hos- 
pice par  mandement  du  Procureur  Général,  après  avis  des 
commissions  paroissiales  de  réformation.  Pour  être  reçu  aux 
Petites  Maisons,  il  faut,  selon  le  règlement  de  1787,  être  âgé 
de  70  ans  révolus  ou  atteint  d'infirmités  assez  graves  pour  ne 
plus  être  en  mesure  de  gaguer  sa  vie  \  Toutefois,  l'hospice 
n'est  pas  un  hôpital.  Les  pauvres  y  sont  logés,  mais  ils  doivent 
pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  besoins,  «  étant  dans  ledit  hôpital 
comme  en  leur  ménage,  et  n'ayant  personne  pour  les  servir, 
ou  leur  procurer  leurs  vivres,  dont  ils  sont  obligés  de  se  pour- 
voir eux-mêmes*  )).I1  faut  donc  qu'ils  soient  encore  valides:  ni 
les  impotents,  ni  les  aveugles  ne  rentrent  dans  la  clientèle 


I.  Les  pièces  relatives  à  cette  affaire  se  trouvent  dans  J.  de  F.,  f"  82-86. 
L'on  n'acceptait  même  i)as  d'engagements  collectifs,  à  cause  de  la  diflicidté 
des  recouvrements.  Les  administrateurs  sont  autorisés,  par  de  nombreux 
arrêts  du  Parlement,  à  se  saisir  des  meubles  et  biens  appartenant  à  leurs 
j)cnsionnaires.  dont  ils  sont  les  tuteurs  légaux,  et  à  faire  toucher  la  rente 
alimentaire  qui  est  due  à  l'hôpital  chez  les  parents,  ayants-droit  et  héritiers 
fies  aliénés.  J.  de  F.,  12^3,  f"  139-147. 

2.   Pièces  relatives  à  l'augmentation  du  nombre  des  sœurs,  J.  de  F.,  i238, 
f"'  179-181. 

3.  Règlements  des  fonctions  de  commissaire,  art.  XLV,  J.  de  F.,  i238, 
f    12  V  . 

4.  Mémoire   coiicernuiil    les  lél'ornies  du  (îraiid    Bureau,    .1.   tle  F..   1273, 

r  4  r\ 
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des  Petites  Maisons.  Les  personnes  mariées  ne  sont  reçues 
«  ni  seules,  ni  ensemble  '  »:  deux  individus  appartenant  à  la 
môme  famille  ne  peuvent  lij,nn^er  parmi  les  |)ensionnaires  de 
l'asile:  l'admission  d'un  pauvre  é(puvaul  à  l'exclusion  des 
siens. 

Mais  il  ne  sufïit  pas  de  salisiaire  à  ces  condilions  de  sant^', 
ou  d'état,  pour  avoir  chance  d'entrer  aux  Petites  Maison^  : 
celles-ci  deviennent  de  plus  en  plus  un  asile  à  l'usage  exclusif 
des  bourgeois  parisiens.  Déjà  d'Agucsseau  réservait  les  places 
vacantes  aux  «  maîtres,  ou  veuves,  ou  tilles  de  maître,  préfé- 
rant encore  les  marchands...  ou  d'autre  condition  plus  éle- 
vée ^  »  Sa  conception  de  hi  charité  a  été  consacrée  par  le 
règlement  de  17 1".  Désormais,  les  commissaires  doivent  pi'é- 
férer  dans  le  choix  «  les  maîtres,  ou  marchands,  leurs  veuves, 
ou  leurs  tilles,  ou  bien  ceux  ou  celles  (pii  seront  de  condition 
au-dessus.  »  C'est  seulement  quand  le  nombre  des  maîtres 
sera  insuffisant  qu'ils  pourront  présenter  des  compag-nons.  Il 
leur  est  expressément  recommandé  de  «  ne  choisir  aucune 
personne  sans  qualité  comme  g-ag'ne-deniers,  cochers  et 
domestiques,  lesquels  peuvent  se  retirer  à  l'Hôpital  Général, 
celui  des  Petites  Maisons  étant  destiné  pour  gens  d'une  autre 
qualité,  et  pour  ceux  ([ui.  dans  leur  étal  et  dans  leur  temps, 
ont  contribué  à  rauinôiie  du  Grand  Bureau  '.  »  Ainsi  se  pré- 
cise et  s'accuse,  à  propos  de  l'hôpital  des  Petites  Maisons, 
cette  doctrine  charitable  étroite  et  inique  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  sig-naler.  eu  étudiant  Faction  du  Grand 
Bureau,  doctrine  en  vertu  de  laipielle  ceux  qui  ont  été  assez 
riches  pour  donner  généreusement  doivent,  au  jour  de  la 
détresse,  recevoir  la  compensation  de  leurs  sacritices.  et  être 
préférés  à  ceux  qui.  toujours,  sont  demeurés  misérables. 

Le  soin  de  rechercher  dans  les  paroisses  les  candidats  (pii 
satisfont  à  toutes  ces  conditions  ressort  aux  commissions  de 
réformation  ou  de  réforme.  Avant  1690,   ces  «  assemblées.... 


1 .  Mémoire  cité,  J.  de  F.,  1273.  l»  4  V. 

2.  Idée  abrégée  et  générale  du  Grand  Bureau  (i"i;),  .1.  dr  ¥..  iii-'3,  1°  11 

3.  Ibid. 

(477) 


44  LE    CtRAND    bure  Al'    DES    PAUVRES    DE    PARIS 

se  tenaient  régulièrement  tous  les  ans.  et  elles  étaient  une 
députation  générale,  c'est-à-dire  que  le  Grand  Bureau  tout 
entier,  scavoir  M.  le  Président  et  tous  les  anciens  commis- 
saires des  ])auvres.,..  étaient  députés  avec  le  greflier,  et  se 
transportaient  un  jour  de  choix,  sur  chacune  paroisse,  une 
après  l'autre,  pour  y  tenir  leur  assemblée,  et  faire  paraître 
devant  eux  tous  les  pauvres  de  l'aumône  de  ladite  paroisse. 
Ils  les  examinaient  et  les  interrogeaient  cliacun  en  particulier, 
et  se  faisaient  rendre  compte,  tant  par  M.  le  commissaire  en 
exercice  que  par  MM.  les  anciens  commissaires  des  pauvres 
de  ladite  paroisse,  qui  tous  étaient  invités  à  se  trouver  à 
l'Assemblée  de  la  réforme,  de  l'état  et  situation  et  de  la  con- 
duite de  chacun  pauvre  en  particulier. 

....Après  l'année  1690,  ces  assemblées  furent  interrompues 
dans  la  crainte  <{u'elles  ne  fussent  plutôt  une  occasion  de 
murnmre,  de  plaintes,  et  de  mécontentement,  qu'un  avantage 
et  une  satisfaction  pour  les  pauvres.  Et  c[uand  il  était  besoin 
défaire  des  rolles  pour  l'hôpital  des  Petites  Maisons  et  celui 
de  la  Trinité,  Mgr  le  Procureur  général  choisissait  deux  jours 
d'assemblées  et  mandait  aux  commissaires  des  pauvres  en 
exercice  de  chaque  paroisse,  de  lui  amener  chacun  un  certain 
nombre  de  pauvres  de  la  qualité  qui  lui  était  indiquée,  et  en 
choisissait  d'entre  eux  pour  faire  les  rolles. 

En  1701,  Mgr  le  Procureur  Général  (d'Aguesseau)  ayant 
jugé  (pie  les  assemblées  de  réforme  étaient  nécessaires,  et 
désirant  éviter  les  inconvénients  qui  les  avaient  fait  dispa- 
raître, il  en  rétablit  seulement  de  particidières,  telles  qu'elles 
se  sont  continuées  et  se  font  encore  aujourd'hui,  c'est-à-dire 
que  M.  le  Président  du  Bureau  et  6,  ou  7,  ou  8  ou  plus  anciens 
commissaires  des  pauvres....  sont  députés  avec  le  gretïier  en 
chacune  j)ai'oissc  |)our  y  faire  les  mêmes  fonctions  et  opéra- 
tions manpiées  ci-dessus,  dont  le  gretïier  doit  dresser  état  et 

procès- verbal Après  que  les  députations  ont  achevé  les 

assemblées  de  chaque  paroisse,  Mgr  le  Procureur  Général 
doiuie  2  joiu's  de  grande  assemblée,  la  première  dans  l'hôpital 
du  Saint-Esprit,  et  la  deuxième  dans  l'église  de  l'hôpital  des 
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Petilos  ^Jaisoiis.  Dans  la  pi-ciniôrc,  soûl  niaïKk's  les  pauvres 
([iii  oui  élé  choisis  par  les  assemblées  pailieulières.  eouiuie 
bous  sujets  pour  les  hôpitaux  des  Petites  Maisous  et  de  la 
Triuilé,  en  chacune  des  pai-oisses  situées  au  septentrion  de 
la  rivière  de  Seine,  dans  la  seconde  ceux  des  paroisses  situées 
au  sud  de  ladite  rivière,  ('.es  pauvres  sont  présentés  à 
MgT  le  Procureur  Général  Tuu  après  l'autre  par  les  commis- 
saires en  exercice  de  chacpie  paroisse,  il  l'ail  choix  de  ceux 
(pi'il  juge  à  proi)os'.  » 

Les  pauvres,  une  lois  iuscrils,  |)assent  eu  rèi>le  liféuérale  à 
leur  tour  diuscripliou,  et  ce  loui-  uarrivail  pas  vile.  Le 
chillre  des  pensionnaires,  ([ui  s'élevait  à  4<)o,  avait  été  réduit 
en  1690  à  33o  ;  uiais  il  semble  qu'il  ait  repris  vers  le  uiilieu 
du  xviiF  siècle  son  niveau  primitif.  En  1716,  un  rôle  avait 
été  dressé  ({ui  comprenait  i34  indigents  :  un  an  après,  114 
attendaient  encore  \  A  plusieurs  reprises,  le  Procureur  Général 
est  obligé  de  répondre  à  des  solliciteurs  puissants  qu'il  ne 
peut  donner  suite  à  leurs  demandes,  que  le  nond)re  des 
places  annuelleuieni  vacantes  aux  Petites  Maisons  est  des 
plus  réduits,  et  ((ue  les  rôles  s'épuisent  avec  une  lenteur 
extrême  \  (^eux-là  seuls  entrent  de  suite  qui  sont  les  moins 
misérables,  qui  conservent  un  reste  de  fortune.  En  ell'et, 
depuis  que  le  Grand  Bureau  a  décidé  d'octroyer  des  rentes 
viagères  aux  veuves  des  fonctionnaires  des  Petites  Maisons, 
l'usage  a  prévalu  de  sid)venir  à  cette  charge  nouvelle  en 
acceptant  des  pensionnaires  qui  payent  annuellement  5  oudoo 
livres.  De  plus,  le  vieillard  qui  verse  à  la  caisse  de  l'hospice 
est  admis  innnédiatement  au  Préau,  c'est-à-dire  à  l'hospice 
proprement  dit,  celui  cjui  débourse  '2.400  livres  à  l'infirmerie'. 
La  charité  publique  s'avoue  inqiuissante  à  soulager  la  détresse 
de  ceux  cjui  n'ont  rien;  elle  consacre  ses  ressources  à  adoucir 


1.  Mémoire  sur  les  rélorines  du  Grand  Bureau,  J.  de  F.,  1278,  f»^  2-3. 

2.  Jaillot,  op.  cit.,  t.  V,  quartier  du  Luxembourg,  85  ;  J.  de  F.,  1280,  f°  56  v" 

3.  Idée  générale  et  abrégée  du  Grand  Bureau  (1717),  J.  de  F.,  1273,  T  127. 

4.  Votr  les  lettres  dans  J.  de  F.,  I238,  f  3o-32. 

5.  Extrait  des  règlements,  J.  de  F.,  I238,  f»'  i63  ;  1280,  f  56  v". 
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la  vieillesse  de  ceux  qui  ont  possédé  jadis,  ou  qui  possèdent 
enccu'e  quelque  menue  foitune. 

lue  fois  admis,  le  pauvre  se  transporte  avec  ses  meubles, 
ses  liardes  dans  l'hôpital.  S'il  n'a  point  d'elFets  mobiliers,  il  ne 
peut  être  reçu.  Il  s'installe,  soit  dans  les  salles  communes, 
soit,  s'il  dispose  d'une  somme  de  loo  livres,  dans  une  chambre 
parliculière '.  Chaque  jour,  il  sort  pour  se  procurer  sa  nourri- 
ture :  l'administration  le  fournit  seulement  de  sel  et  de  bois. 
Chaque  semaine,  il  reyoil  une  allocation  tixe  de  3o  sous 
()  deniers,  <]ue  des  fondations  diverses  portent  à  35  sous, 
soit  o  sous  par  jour'.  L'argent  valait  plus  au  xviii^  siècle 
({u'il  ne  vaut  aujourd'hui  ;  il  est  toutefois  fort  douteux  que  les 
pensionnaires  des  Petites  Maisons  aient  pu  vivre  ji:rassement 
de  la  uninilicence  pid^lique. 

Le  pauvre,  entré  à  l'hospice,  n'est  plus  complètement  libre 
de  ses  mouvements.  Avant  son  installation,  il  a  dû  jurer 
d'obéir  aux  règlements  de  la  maison,  et  ces  règlements  sont 
assez  sévères.  Les  vieillards  sont  tenus  d'assister  à  toutes  les 
messes  paroissiales,  prônes,  sermons,  etc.  Les  dimanches  et 
jours  de  fêle,  ils  ne  sortent  qu'après  la  messe.  Ils  ne  peuvent 
s'absenter,  ni  découcher  sans  une  permission  des  administra- 
teurs ;  ils  doivent  éviter  de  |)rovo(|uer  le  moindre  scandale, 
la  moindre  plainte,  sous  peine  d'être  «  mis  en  log^e  »,  c'est-à- 
dire  en  cellule,  ou,  en  cas  de  récidive,  d'être  chassés.  La 
mendicité  leur  est  interdite  :  l'homme  qui  a  mendié  est* 
privé  de  sa  paye,  et  condamné  au  carcan  :  la  femme,  privée  de 
sortie  pendant  un  mois,  ou  fouettée  '.  Ainsi  les  Petites  Maisons 
tiennent  de  la  prison  et  du  couvent  :  leur  régime  intérieur 
atteste  des  préoccupations  confessionnelles  que  nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  sig-naler  et  d'exposer,  en  étudiant  le 
fonctionnement  du  Grand  Bureau. 

Y.  En  cas  de  maladie,  les  pauvres  sont  admis  à  l'intirnierie 


I.  Extrait  des  règlements,  J.  de  F.,  1288,  f°  i63  v'. 

•2.  Idée  générale  et  abrégée  du  Grand  Bureau, (1717),  J  de  K.,1273,  l"  127-128. 

3.  Ilèglenient  du  6  avril  1729,  J.  de  F.,  i3o2,  f"''  5  et  sq. 
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(le  ]'lios[)ice,  qui  est  tenue  par  les  sœurs  f^rises  ou  sœurs  de  la 
Charité.  Otte  intiriuerie,  étant  commune  aux  vieillards  et  au\ 
aliénés,  a  pris  une  assez  grande  extension;  en  1667,  elle  ne 
comprenait  que  18  lits,  4  d'hommes  et  16  de  femmes:  en  1714 
elle  conq)lai(  82  lits,  en  ij^yi,  ii4  '.  et.  en  1790,  le  chilïre  des 
malades  qui,  vers  1772,  n'était  plus  ([ue  de  m,  s'éleva  à  180 '. 
Pour  soigner  ces  malades,  faire  leui'  cuisine,  blanchir  le  linge, 
surveiller  les  aliénés,  il  lalhiit  un  |)eis()nnel  considérable.  Le 
Grand  Bureau,  en  i()55,  lil  ai)pcl  aux  sœ'urs  grises,  dont  le 
nombre,  primitivement  tixé  à  6,  s'accrut  rapidement;  en  1724, 
il  était  de  18,  en  1741.  de  22  '.  Il  y  avait  donc  aux  Petites 
Maisons,  une  véritable  conununauté  de  Filles  de  la  (charité, 
dirigée  par  une  supérieure.  Le  fail  ne  mériterait  pas  d'être 
signalé,  s'il  ne  s'était  produit,  vers  la  tin  du  xviif  siècle  (il  est 
impossible  de  préciser  la  date),  un  conllit  assez  vit*  entre  les 
administrateurs  laïques,  et  le  personnel  ecclésiastique,  si  les 
mémoires,  qui  ont  été  rédigés  à  cette  occasion,  n'olï'raient  le 
grand  intérêt  de  nous  révéler  à  la  Ibis  les  sentiments  exacts 
de  ces  administrateurs,  hommes  dévots,  tous  anciens  mar- 
guilliers,  à  l'égard  des  religieuses,  et  certains  détails  du 
régime  intérieur  de  la  maison. 

Les  administrateurs  reprochent  d'abord  à  la  su[)érieure 
son  indépendance  et  son  autoritarisme  : 

Abus  dans  l'hôpital  des  Petites  Maisons 

Il  s'est  glissé  dans  l'infirmerie  des  Petites  Maisons  quelc[ues 
abus  qui  blessent  le  bon  ordre  de  lu  maison  et  peuvent  intéresser 
la  santé  ou  même  la  vie  des  malades. 

La  source  de  ces  abus  est  rindépendance  à  laquelle  tendent  les 
sœurs  qui  y  sont  chargées  du  soin  des  malades  ;  les  simples  sœui's 
ne  reconnaissent  que  l'autorité  de  leur  supérieure  ;  la  supérieure 
qui,  d'ailleurs,  a  beaucoup  d'excellentes  qualités,  veut  ne  dépendre 


I.   Mémoire  des  ailiiiinistrateurs,  J.  de  F.,  i3o2,  f"  63  v°. 
2    État  des  lits  au  ly  juin  1790,  J.  de  F.,  1288,  f*  170. 

3.  Mémoire  des  adœiinistraleurs,  J.  de  F.,  i3o2,  f"  63  \  "  ;   Etat  des  sœurs, 
J.  de  F.,  1238,  f°  l'^g  r°  ;   Etat  des  lits  au  17  juin   1790,  J.  de  F.,   i238,  f»  170. 
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(le  personne:  d  où  il  arriv(>  qne  les  malades  sont  conduits  au  gré 
des  soMii's.  sans  consulter  le  eliirurjçien.  souvent  même  contre  son 
avis,  tant  pour  le  régime  et  pour  les  remèdes  que  pour  la  nécessité 
des  opérations,  et  qu'elles  saignent  et  opèrent  quelquefois. 

Un  autre  abus,  c'est  que  les  sœurs  réservent  la  meilleure  partie 
des  bardes  des  pauvres  morts  à  rinfirraerie;  elles  doivent  cepen- 
dant, suivant  la  règle  de  la  maison,  être  remises  en  entier  à  M. 
l'Administrateur  pour  être  portées  au  magasin;  on  dit  même 
qu'elles  n'ont  pas  plus  d'exactitude  pour  l'argent  que  pour  les 
bardes  ;  mais,  à  cet  égard,  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  |)orter 
un  jugement  certain. 

MiM.  les  Administrateurs  ont  essayé  inutilement  de  rétablir 
l'ordre  dans  l'infirmerie,  ils  n'ont  point  jm  réduire  les  sœurs  à  se 
conformer  aux  ordonnances  du  médecin  pour  les  maladies  internes 
et  à  celles  du  cbirurgien  [>our  les  maladies  externes.  Outre  la  con- 
fiance en  leur  propre  intelligence,  elles  ont  une  extrême  préven- 
tion contre  le  cbirurgien,  et  préviennent  le  malade  contre  ce  qu'il 
ordonne:  et  le  cbirurgien  montre  quelquefois  avec  trop  de  vivacité 
qu'il  s'en  aperçoit  et  qu'il  y  est  sensible. 

Ils  ont  aussi  représenté  à  la  sœur  supérieure  que,  suivant  les 
règlements,  toutes  les  bardes  des  pauvres  morts  dans  la  maison 
(levaient  être  portées  au  magasin,  sauf  à  eUe  à  représenter  à 
MM.  les  Administrateurs  les  besoins  que  pouvaient  avoir  quelques 
malades,  l'assurant  c[u'ils  étaient  dis])osés  à  y  ])ourvoir  sur  la 
connaissance  qu'ils  en  auraient;  mais  elle  leur  a  déclaré  qu'elle  ne 
pouvait  se  déterminer  à  se  conformer  à  ce  qu'ils  demandaient 
d'elle'. 

Les  administrateurs  reprochent  encore  aux  sœurs  de  cher- 
cher à  accroître  leur  nombre  démesurément,  atin  de  décharger 
la  maison-mère  de  l'entretien  des  sujets  délicats  et  de  dimi- 
minuer  leur  peine. 

MÉMoutE  DES  Administrateurs  - 

11  est  évident  que  depuis  longtemps  les  sœurs  grises  chargées 
du  service  des  malades  et  des  insensés  dans  l'hôpital  des  Petites- 

I.  Mémoire  des  administrateurs  ou  d'un  substitut,  J.  d.F.,  i3o2,  i"' 57  et  58. 
-2.  J.  de  F.,  i3o2.  r  62  et  sq. 
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Maisons  augmentent  leur  nombre  sans  autre  nécessité  que  l'intérêt 
de  leur  grande  maison  en  la  décharg-eant  des  sujets  quelles 
peuvent  introduire  de  plus  dans  cet  hôpital,  ou  leur  intérêt 
personnel,  en  se  soulageant  d'une  partie  de  l'ouvrage  qu'elles 
doivent  l'aire,  et  qui  se  trouve  partagé  entre  un  plus  grand  nombre 
de  sœurs. 

Le  l'efus  absolu  de  la  supérieure  de  donner  le  détail  des  dillé- 
renles  sœurs  qui  sont  sous  ses  (ordres,  de  leur  âge,  du  temps 
qu'elles  sont  dans  la  maison,  du  travail  donl  elles  sont  chargées, 
et  de  la  capacité  d'esprit  ou  de  corps  qu'elles  ont  pour  le  remplir 
avait  fait  soupçonner  le  motif  pour  lequel  elle  demande  une  sœur 
d'augmentation;  mais  ce  motif  est  devenu  certain  par  la  connais- 
sance qu'on  a  pris  de  la  proportion  dans  laquelle  les  sœurs  ont 
été  augmentées,  à  mesure  qu'on  a  augmenté  le  nombre  des  lits 
depuis  l'année  1667.  Les  insensés  n'ayant  dû  contribuer  en  rien  à 
l'augmentation  des  sœurs,  parce  que,  dès  1639,  avant  qu'il  y  ait  eu 
des  sœurs  grises  aux  Petites-Maisons,  il  y  avait  déjà,  conmie  à 
présent  de  60  à  70  insensés. 

On  ne  fera  point  de  réflexion  sur  l'indécence  du  refus  de  la 
supérieure  qui,  se  regardant  sans  doute  comme  indépendante 
da"ns  la  maison,  dit  nettement  à  MM.  les  Administrateurs  qu'elle  ne 
rendra  point  compte  d'un  détail  dont,  par  état,  ils  ne  devraient 
jamais  cesser  d'avoir  la  connaissance  la  plus  exacte. . . 

Le  nombre  des  sœurs  était  de  6  en  1667  : 

Au  mois  de  janvier  1714»  il  a  monté  à  12;    au  mois  de 

juillet  1720,  à  i5  ;  au  mois  de  janvier  1724,  a  17  ;  au  mois  de 
janvier  1726,  à  i8  ;  aumois  d'avril  1729,  à  19  ;  au  mois  d'avril  1731, 
à  20;  enfin  au  mois  d'avril  1741.  à  22. 

On  voit,  par  les  inventaires  faits  des  effets  de  l'infirmerie, 
qu'en  1667  elle  contenait  seulement  18  lits  (4  d'hommes,  i4  de 
femmes);  en  1692,  4^  lits  (10  d'hommes,  33  de  femmes)  :  en 
1714,  82  lits  (14  d'hommes,  68  de  femmes);  et  en  174I'  sui- 
vant un  mémoire  de  la  sœur  supérieure  de  ce  temps  qui  deman- 
dait une  augmentation  de  2  sœurs,  ii41its  (20  d  hommes,  94  tle 
femmes). 

Le  mémoire  fait  remarquer  que  jusqu'en  1714- 

Les  augmentations  des  sœurs  sont  en  proportion  avec  celle 
des  lits  ;  ça  toujours  été  une  sœur  de  plus  pour  10  à  11  malades; 

(i83) 
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mais  depuis  17 14  jusqu'en  J^^i,  on  ne  voit  plus  les  mêmes  propor- 
tions ;  les  lits  ne  sont  augmentés  que  de  32,  ce  qui  n'aurait  demandé 
que  3  sœurs  de  plus  ;  et,  avant  i;j4ï  •  1*^^  so'urs  avaient  été  augmen- 
tées de  8  :  c'est  cinq  sœurs  de  trop. Quoi  qu'il  y  eiit  5  sœurs  de  plus 
que  n'exigeait  le  nombre  des  malades,  la  supérieure  demande  en 
1741  une  augmentation  de  2  sœurs  ;  pour  appuyer  sa  demande, 
elle  donne  un  mémoire  qui  contient  le  détail  du  travail  de  chaque 
emploi  et  le  nombre  des  sœurs  qui  y  est  employé.  Pour  lors  les 
supérieures  ne  s'imaginaient  point  encore  ne  devoir  au  bureau 
aucun  compte  de  leurs  occupations  ;  et  sur  ce  mémoire  que  l'on  a 
encore,  et  qui  est,  dit-on,  écrit  de  la  main  de  la  supérieure,  elle 
obtient  les  2  sœurs  qu'elle  demande,  qui,  jointes  aux  cinq  qui 
étaient  déjà  de  trop,  font  sept,  dont  la  maison  est  surchargée. 

Depuis  i;73/4,  point  d'augmentation  à  l'infirmerie  ;  néanmoins 
la  supérieure,  qui  a  bien  souvent  de  son  chef  lait  venir  une  sœui^ 
surnuméraire,  et  qui  en  garde  une  depuis  six  à  sept  mois  malgré 
la  défense  que  lui  en  fit  le  bureau,  l'année  dernière,  demande 
encore  qu'on  lui  donne  une  sœur  d'augmentation:  rien  ne  peut-il 
mieux  prouver  que,  depuis  1714»  les  sœurs  tendent  .perpétuellement 
à  se  faire  dans  les  Petites-Maisons  une  communauté  de  plus  en 
plus  nombreuse  ? 

Bien  loin  d'accorder  une  23""^  sœur,  on  serait  dans  le  cas  de 
diminuer  leur  nombre  de  22,  sinon  à  i5  pour  conserver  l'ancienne 
proportion  des  sœurs  à  celui  des  malades,  au  moins  à  i  j  ou  18. . . 

Eniin,  les  administrateurs  reprochent  aux  sœurs  leur  négli- 
gence *. 

La  sœur  Camus  est  une  fille  de  mérite  et  d'esprit  ;  elle  sait  se 
faire  obéir  par  les  sœurs,  mais  elle  ne  sait  point  obéir;  il  faudrait 
qu'elle  surveille  davantage  ;  elle  distribue  le  vin  dans  l'infirmerie 
à  5  h.  1/2  du  matin  et  y  fait  les  portions  aux  heures  du  dîner  et 
du  souper.  Hors  de  ce  temps,  à  peine  y  paraît-elle  ;  il  serait  néces- 
saire qu'elle  ne  cessât  pas  de  parcourir  l'infirmerie  pendant  le 
lever  des  malades  ;  sa  présence  épargnerait  sans  doute  aux  pau- 
vres, surtout  aux  plus  infirmes,  qui  gâtent  leur  lit,  les  duretés 
qu'ils  éprouvent  souvent  de  la  part  des  sœurs 

En  général,  la  cuisine  est  faite  sans  soin  et,  par  conséquent, 

I.   Mémoire,  J.  de  F.,  i3o2,  f"  70-71. 
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iv  bouillon  destiné  aux  malades  et  aux  infirmes  déviait  être  beau- 
coup meilleur.  Cet  objet  demanderait  que  la  supérieure  y  veillât, 
et  elle  ne  le  fait  pas  dordinaire.  Pendant  quelques  jours  de 
février,  par  extraordinaire,  elle  y  a  donné  ses  soins,  et  tout  a  été 
mieux  accommodé  qu'il  n'a  coutume  de  l'être.  On  est  dans 
l'usage  de  ne  donner  le  rôti  aux  infirmes  que  cuit  de  la  veille  ; 
c'est  apparemment  pour  leur  commodité  que  les  sœurs  ont  pris  cet 
ari-angeinent;  mais  il  ])arait  qu'il  faudrait  le  faire  cesser  et  que  le 
rôti,  au  contraire,  doit  être  mangé  sorlantdc  la  broche.  Il  llattei-a 
plus  le  goût  usé  des  vieillards  et  <les  iulirnies,  et  la  viande  fi'oidc 
ou  réchauffée  étant  plus  indigeste,  leur  estomac,  qui  a  besoin  de 

nourriture  légère,  en  sera  moins  l'aligué 

Malgré  la  règle  constante  de  la  maison  et  de  tous  les  hôpi- 
taux, que  rien  n'en  sorte  (pii  ne  soit  visite  j)ar  le  ]iorlier.  les  sœurs 
ne  souil'rent  pas  qu'il  examine  rien  de  ce  qu'elles  font  sortir.  Cette 
prétention  est  un  abus  qu'il  est  important  de  faire  cesser,  per- 
sonne ne  devant  être  exempt  de  cette  règle. 

La  supérieure  cliercha-t-elle  à  réfuter  tous  les  reproches 
des  administiateurs?  Nous  iie  le  savons  pas.  Nous  n'avons 
conservé  d'elle  qu'une  lettre,  relative  au  second  grief.  Elle 
répondit  au  Procureur  Général  qu'elle  était  prête  à  communi- 
quer aux  commissaires  de  l'hôpital  tous  les  renseignements 
sur  le  fonctionnemeni  des  services  hosj)italiers  ;  mais  qu'elle 
refusait  absolument  de  leur  l'aire  connaître  le  nom,  1  âge,  la 
(jualité  des  sœurs  qui  l'aidaient,  jiour  ces  deux  raisons  que 
ces  détails  n'intéressaient  point  les  laïques,  et  que  la  maison- 
mère  se  réservait  le  droit  d'opérer  dans  le  personnel  de  riiù- 
pital  les  mutations  qu'il  lui  plaisait  '.  Avait-elle  tort  ou  rai- 
son? peu  importe.  Ce  qui  imporlait,  c'était  de  signaler  l'état 
d'esprit  des  administrateurs,  et  il  faut  ajouter  que,  en  haut 
lieu,  régnait  un  état  d'esprit  analogue.  Une  lettre,  dont  l'écri- 
ture ressemble  à  celle  de  Joly  de  Fleury,  et  qui  émane  certai- 
nement ou  du  Procureur  Général  lui-même,  ou  d'un  de  ses 
substituts,  déclare  que  les  plaintes  formulées  contre  les  sœurs 
sont  en   général  fondées,  et  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des 

I.  Mémoire,  J.  de  F.,  i3o2,  f"  "6-79. 
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mesures  pour  éviter  l'accroissement  de  leur  nombre  '.  A  la 
vérité,  aucun  document  ne  permet  de  supposer  que  le  Grand 
Bureau  ait  éprouvé  la  moindre  velléité  de  substituer  des 
laïques  au  personnel  congréganiste  ;  mais,  si  l'on  rélléchit  que 
le  procès  dont  nous  venons  de  publier  les  principales  pièces 
n'est  pas  un  incident  isolé,  ni  une  exception,  qu'en  beaucoup 
d'endroits,  la  conduite  des  sœurs  a  provo(pu''  des  réclamations 
analogues,  on  conviendra  qu'il  y  a  là  un  mouvement  d'o])!- 
iiion  intéressant  à  signaler. 

I.   iMiMiioii-c,  J.  (If  1'.,  i3(i2,  1"  (io-()i. 
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T.  L'li()S|)ice  (le  la  Ti'iiiité  esl  mi  orphelinal  (nii  peut  reco- 
voii-  i3o  enfants  :  loo  g^arçons  et  3o  tilles  '.  Dépendance  du 
Grand  Bureau,  il  est  placé  sous  l'autorité  du  Procureur  Géné- 
ral, et,  en  l'absence  de  celui-ci,  sous  celle  du  procureur  du  roi. 
Il  est  administré  par  d'anciens  commissaires  des  pauvres:  il 
a.  comme  les  Petites  Maisons,  pour  huissiers,  pour  receveur, 
les  olliciers  du  Grand  Bureau. 

Erig-é  en  iS^S,  il  occupe  remplacement  de  l'ancien  cime- 
tière de  l'Hôtel-Dieu  ^  c'est-à-dire  un  vaste  terrain  compris 
entre  les  rues  Greneta  et  Saint-Denis  '.  Par  la  porte  princi- 
pale, qui  s'ouvre  sur  la  première,  en  face  de  la  rue  Bourg- 
l'Abbé,  on  pénètre  dans  une  longue  allée  d'où  partent,  à 
droite,  une  série  de  ruelles  parallèles,  reliées  les  unes  aux 
autres  par  des  traverses.  Toutes  ces  voies  étaient  bordées 
d'échoppes  de  grandeur  égale,  en  sorte  que  cette  partie  de 
l'enclos  ressemblait  à  un  champ  de  foire.  Au  fond,  l'allée 
s'élargissait,  formait  une  cour  spacieuse,  qui  communiquait 
avec  la  rue  Saint-Denis  par  un  étroit  passage.  Le  reste  du 
domaine,  c'est-à-dire  la  partie  gauche,  était  occupé  ])ar  des 
bâtiments  épars,  qui  laissaient  entre  eux  des  cours  et  des  jar- 


1    Idée  générale  et  abrégée  du  Grand  Bureau  (1717).  J.  de  ¥..  1278,  f°  128  v". 
■2    Mémoire  sur  le  Grand  Bureau,  J.  de  F.,  1280,  f  3G  v  . 
3.  CeUe   description   est   faite    d'après   le  plan   de    i"fi<>,   J.    de  F.,   1249. 
r  3i-32. 
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dins.  On  pouvait  accéder  dans  la  grande  cour  par  la  porte 
principale,  qui  s'ouvrait  sur  l'allée  centrale,  ou  par  un  second 
passage,  parallèle  au  premier,  qui  débouchait  également  rue 
Saint-Denis. 

Ainsi,  la  Trinité  était  divisée  en  deux  parties  absolument 
distinctes.  Cette  division  est  fondamentale  ;  on  la  retrouve 
dans  le  programme  des  études,  dans  le  régime  des  enfants  : 
elle  découle  de  l'objet  même  en  vue  duquel  a  été  créé  l'hos- 
pice. Les  orphelins  qui  y  sont  admis  ne  doivent  pas  seulement 
y  être  nourris,  mais  y  apprendre  un  métier;  pendant  les  pre- 
mières années,  ils  vivent  dans  l'enclos  de  gauche,  reçoivent 
une  instruction  principalement  religieuse,  et  sont  soumis  à 
l'autorité  ecclésiastique  ;  après  leur  première  communion,  ils 
passent  dans  l'enclos  de  droite,  et  deviennent  des  apprentis. 

II.  Tout  comme  l'hôpital  des  Petites  Maisons,  celui  de  la 
Trinité  ne  s'ouvre  que  pour  les  protégés  du  Grand  Bureau  : 
mais  il  ne  les  admet  pas  tous  ;  il  s'adresse  à  unç  catégorie 
spéciale  d'enfants  pauvres,  à  ceux  qui  sont  âgés  de  9  à  T2  ans, 
qui  sont  nés  à  Paris,  de  légitime  mariage,  qui  sont  orphelins 
de  père  ou  de  mère,  et  qui  n'ont  point  d'infirmité  \  Comme  le 
nombre  des  places  est  des  plus  restreints,  une  même  famille 
ne  peut  prétendre  en  obteniir  plusieurs  à  la  fois  :  la  sœur  n'est 
reçue  qu'après  la  sortie  du  frère.  Les  commissions  de  réforme, 
(jui  sont  chargées  de  faire  un  choix  et  de  soumettre  au  Pro- 
cureur Général  une  liste  provisoire,  ont  pour  instruction  de 
préférer  toiijours  les  «  enfants  de  maîtres  ou  de  compagnons 
de  bonne  qualité.  »  La  disposition  ne  peut  plus  nous  sur- 
l)rendre  :  on  serait  étonné  de  ne  la  point  rencontrer. 

Lorsque  le  tour  d'un  enfant  inscrit  est  entin  venu  d'entrer 
à  la  Trinité,  le  Grand  Bureau  avertit  le  commissaire  de  la 
paroisse.  Celui-ci  prévient  l'intéressé,  le  fait  habiller  de  l'uni- 
forme d'enfant  bien  et  conduire  à  l'hôpital  -.  Dès  lors,  l'em- 

1 .  Extraits  des  règlements.  J.  de  F..  ia49,  f"  19.  Cf.  Mémoire  sur  les 
réformes  du  Grand  Bureau,  J.  de  F..  1273,  T  5  v°.  et  Règlements  pour  les 
fonelions  de  commissaire,  art.  \XIV.  J.  de  F.,  1278,  f"  20. 

2.  Voir  formule  imi)rimée  dans  J.  de  F.,  1280,  f°  290  r". 
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ploi  de  ses  journées  va  être  minulieusenienl  réglé  ;  qiiil  se 
.trouve  heureux  ou  malheureux,  que  son  père,  sa  mère  l'aban- 
donnent à  son  destin,  ou  le  réclameni,  peu  importe.  En  sollici- 
tant l'aumône  du  Grand  Bureau,  les  parents  renoncent  à 
leurs  droits  sur  leurs  entants  :  rinscri|)tion  à  la  Trinité  équi- 
vaut à  la  décliéance  paternelh'  :  l'asile  ne  reud  pas  ceux  qui 
ont  été  commis  à  sa  g-arde. 

D'après  le  règlement  (h*  1676  ,  les  pensionnaires  se 
levaient,  en  été,  à  4  iicures  3/4:  en  hiver,  à  5  heures  3/4- 
Après  s'être  habillés  et  avoir  dit  leur  prière  du  matin,  ils 
allaient  à  l'église  entendre  la  messe,  déjeunaient  au  retour. 
De  9  heures  à  11  heures  en  hiver,  de  8  à  10  en  été,  et  de  3  à 
5  lieures,  classe.  A  11  h.  1/2,  avant  le  dîner,  à  vespres.  exercices 
de  chant;  Les  orphelins  accompagnaient  les  convois  funéraires 
en  psalmodiant  :  il  était  urgent  de  les  mettre  en  mesure 
d'exercer  les  fonctions  d'enfants  de  chœur.  En  1737,  le  Grand 
Bureau  voulut  reviser  tous  les  règlements,  et  adopta  un  texte 
nouveau  ^  D'après  celui-ci.  les  pensionnaires  de  la  Trinité 
se  lèveront  le  matin  à  5  hevnes  et  demie,  cpielle  que  soit  la 
saison  ;  ils  se  coucheront  en  été  à  9  heures,  et  en  hiver  après 
le  dîner.  Le  matin  et  le  soir,  pendant  qu'ils  s'habilleront  ou 
se  déshabilleront,  ils  entendront  une  pieuse  lecture,  que  fera 
un  des  prêtres  de  la  maison.  Ils  «  prendront  leurs  robes  le 
matin  avant  que  de  sortir  du  lit,  et  ne  la  quitteront  [)oint  le 
soir  qu'après  s'y  être  remis  '.  »  Après  s'être  habillés,  ils 
prient  en  connnun,  puis  ils  se  rendent  à  la  messe.  Après  avoir 
déjeuné,  ils  vont  en  classe  de  8  heures  à  11  ;  de  2  heures  à 
3  h.  1/2,  et  de  4  heures  à  5  h.  1/2.  On  leur  apprend  t\  lire,  à 
écrire,  à  compter.  Les  repas  sont  au  nombre  de  (piatre  par 
jour,  déjeuner  à  7  heures  du  matin,  (h'ner  à  11  li.  1/2.  goûter 
à  3  11.  1/2  et  souper  à  7  heures  du  soir  :  les  enfants  consom- 
maient comme  nourriture  journalière  une  livre  de  pain.  «  et 
(i  onces  de  chair  crue,  qui,  aj)rcs  la  cuisson,   se  réduisaient 


1.  J.  de  F..  1^40.  f"  7  V'  rt  sq. 

2.  Ihid.,  f"  94  et  sq. 

3.  Ibid.,  f  118. 
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à  4  *•  »  Ils  buvaient  de  l'eau  qui  était  donnée  par  le  corps  de 
ville  ^  Pendant  les  repas,  il  leur  était  interdit  de  parler,  de 
boug-er  :  ils  devaient  «  demander  par  sig-nes  leurs  besoins 
au  Réfectorier  '  »,  et  s'abstenir  do  troubler  par  le  moindre 
g-este  la  pieuse  lecture,  à  laquelle  procédait  l'ecclésiastique 
de  service.  S'ils  arrivaient  en  retard,  ils  devaient  se  mettre 
à  genoux  près  de  la  porte,  et  attendre  pour  se  relever  que  le 
prêtre  les  y  eût  autorisés.  Les  repas  ne  devaient  donc  pas 
être  gais  :  ils  étaient  suivis,  il  est  vrai  (sauf,  en  hiAcr,  le  souper) 
de  longues  récréations  :  mais  peut-on  vraiment  appeler  récréa- 
tions ces  moments  où  les  enfants  n'avaient  le  droit  de  jouer 
«  ni  à  des  jeux  de  main  »,  ni  «  à  clochepied  '^  »,  ni  à  aucun 
jeu  qui  put  les  échauffer,  ou  provoquer  des  accidents  ? 

Et  les  petits  êtres,  condamnés  au  silence  comme  des  trap- 
pistes, pouvaient-ils  se  détendre  les  nerfs  et  les  muscles,  se 
dédommager  de  la  longue  contrainte  qui  leur  était  imposée,  en 
se  promenant  sagement  dans  une  cour  trop  étroite  ?  Le  som- 
meil, la  prière,  l'étude,  le  silence,  la  présence  aux  convois 
funèbres  des  riches,  tel  est  l'emploi  du  temps.au  xvttf  siècle, 
d'un  orphelin  admis  à  l'hospice  de  la  Trinité,  saufduiS  sep- 
tembre au  T^r  octobre,  pendant  t5  jours  de  vacances  ^ 

Encore  ignorons-nous  bien  des  laideurs  de  l'institution. 
Les  règlements  ne  nous  renseignent  point  sur  la  façon  dont 
les  enfants  étaient  traités,  sur  l'éducation  cpi'ils  recevaient, 
sur  la  valeur  morale  du  personnel  auxquels  ils  étaient  confiés, 
et  certains  documents  inclinent  à  penser  que  la  surveillance, 


1.  .1.  de  F.,  1241.  f  :  V». 

2.  Dans  l'Inventaire  des  Archives  Hospilnlières.  t.  III.  p.  243.  n"  36-38.  on 
voit  que  les  prévôt  et  cchevins  concédèrent,  le  i(î  mai  10)67.  «  9  lignes  d'eau 
provenant  des  prés  St  Gervais.  à  prendre  au  reo^ard  de  la  fontaine  de  la 
Reine.  »  La  concession  fut  renouvelée  en  1710.  en  1733.  et  en  173.0. 

3.  Règrlement  de  1737.  art.  XIV.  J.  de  F..  1240.  f°  120. 

4.  Art.  XIX  du  même  rèo:lement,  ihid..  f»  122. 

.5.  Le  régime  des  filles  est  à  peu  de  chose  près  identique  ;  elles  se  lèvent 
il  6  heures,  vont  à  la  messe,  déjeunent,  étudient  de  8  à  9.  travaillent  à 
l'ouvroir  jusqu'à  11  heures,  déjeunent,  retournent  à  l'école,  à  l'ouvroir. 
prient,  soupcnt  et  se  couchent  (Rèt^lement  de  1737.  J.  de  F.,  1240,  f°  127  et  sq.) 
Les  (illes  n'avaient  pas  de  réfectoire  et  mangeaient  à  la  cuisine. 
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la  direction,  la  nourrilurc  laissaient  lort  à  désiicr.  a  II  sera 
presque  tonjoui'S  impossible  d'y  réussir  (à  donner  une  hoimc 
éducation  aux  enfants),  dit  l'auteur  duii  mémoire  anonyme, 
tant  que  lesdits  enfants  seront  tenus  d'aller  courir  jour- 
nellement aux  convois..  Il  esl  d'abord  à  remarquer  (ju'à 
quelque  heure  que  lesdils  convois  soieni  averfisipTil  faut  (sic) 
que  lesdits  enfants  quittent  école,  écritures,  les  jouis  ouvriers, 
et,  les  dimanches,  le  pins  sonveni  les  ijfrandes  messes'.  »  Le 
maître  des  ecclésiastiques  se  plaint  (ju'il  y  ail  seulement  un 
maître  d'école  pour  loo  élèves,  que  les  enfants  soient  envoyés 
trop  tôt  en  apprentissajçe,  et  ffu'ils  soieni  «  mis  ;"i  la  correcliim 
sans  examiner  assez  les  [dainles  (juc  l'on  fait  d'eux'.  »  Les 
administrateurs  ré|)liquent  en  attaquani  le  détracteur  de  leur 
g-estion  :  ils  lui  reprochent  son  indépendance,  sa  sévérité. 

M.  le  Maître  des  enfants  ])rëtend  ne  dépendre  de  personne, 
que  ce  n'est  point  à  lui  à  faire  aucune  avance  et  à  venir  concerter 
avec  nous  les  arrangements  de  la  maison  ;  que  c'est  à  uous  de 
faire  avec  lui  cette  démarche,  el  ([ue.  par  consécpient.  il  nest 
point  oblige  de  monter  au  bureau  les  jours  cpie  nous  le  tenons, 
il  traite  cela  d'une  sujétion  forcée  à  laquelle  il  veut  se  soustraire.... 

...  M.  le  Maître  fait  très  souvent  châtier  des  enfants  de  la 
Maison,  sans  nous  informer  du  dérangement  qui  leur  attire  la 
coi'rection  ' .  . . 

Dans  un  deuxième  mémoire,  ils  déclarent  <jue  «  ni  lui, 
ni  aucun  ecclésiastique  ne  mange  plus  au  réfectoire  et  cpie 
les  heures  de  repas  sont  dérangées*.»  Ils  lui  reprochent 
d'accaparer,  pour  son  service  personnel,  le  domestique  (pie 
paye  l'hôpital,  en  sorte  que  «  les  .autres  prêtres  se  l'ont  servir 
par  les  enfants  à  qui  ils  font  manger  le  reste  de  leur  portion, 
pour  les  engager  à  servir.  » 

Et  dans  un  troisième  factum,  ils  insistent  sur  les  mêmes 
griefs  \ 

1.  J.  de  F..  1240,  f"82-S4. 

2.  Mt'moire  du  Maître  des  etclésiasti<|ues,  J.  de   F..  12'(2.  f»  4  v". 

3.  Ibid..  r  S  r". 
4    IhuL.  f'  (). 

5.  lbid.,i'-  net  sq. 
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Il  lit'  mange  point  au  réfectoire  et,  à  son  exemple,  la  plupart 
des  ecclésiastiques,  qui  même  souvent  reviennent  à  9  heures  et 
à  9  heures  et  demie  de  la  ])romenade,  et  prétendent  se  faire 
porter  à  manger  dans  leurs  chambres,  et  les  enfants  mangent 
seuls  la  j»luj)art  (hi  temps  au  réfectoire,  où  ils  brisent  leurs  cuil- 
lières  et  fourchettes  et  coupent  la  nappe. 

Il  n'y  a  point  d'ecclésiasti(jues  avec  les  enfants  pendant  la 
récréation,  ])our  les  contenir,  ce  qui  cause  des  désordres  ;  les 
enfants  se  déchirent  leurs  robes,  cassent  les  vitres  et  brisent  les 
fds  de  fer  ([ui  les  recouvrent. 

Les  ecclésiastiques  de  leur  côté  se  plaignent  de  la  négli- 
gence de  la  gouvernante  et  de  la  mauvaise  qualité  de  la  nour- 
riture *  : 

La  viande  est  ordinairement  fort  mauvaise  et  paraît  être  le  rebut 
de  la  boucherie.  Cette  viande  n'est  jamais  cuite  parce  qu'on 
ne  met  le  pot  au  feu  qu'à  H  heures  pendant  qu'il  devrait  y  être  à  6, 
ce  qui  fait  que  la  soupe  n'est  jamais  (|ue  comme  de  l'eau.  Quand 
on  s'en  plaint,  on  ne  reçoit  de  la  part  des  cuisiniers  que  des 
paroles  dures  et  insolentes,  soutenues  en  cela  par  INI"^  la  gou- 
vernante, qui  n'a  d'autres  réponses  à  donner,  sinon  que  les  pi'êtres 
se  plaignent  toujours  et  que  tout  est  trop  bon  pour  eux. . . 

...  Si  elle  traite  ainsi  les  prêtres,  nous  laissons  à  penser  de 
quelle  manière  elle  en  agit  avec  les  enfants;  les  pauvres  malheu- 
reux qui  n'osent  élever  la  voix  sont  chaipie  jour  les  victimes 
muettes  de  la  dure  insolence  d'ime  dame  qui, lorsqu'elle  est  contente, 
se  vante  et  fait  trophée  de  dire  quelle  s'embarrasse  peu  que 
toute  la  maison  murmure. .  Elle  traite  les  enfants  avec  la  der- 
nière dureté. 

Les  adniinislrateurs  se  défendent  du  mieux  qu'ils  j^euvenl  : 
mais,  en  cherchant  à  prouver  que  les  ecclésiastiques  se  plai- 
gnent à  toi'!,  ils  avouent  que  les  enfants  auraient  raison  de 
se  plaindre.  Un  d'eux,  Delespine,  écrit  au  Procureur  Général 
(pi'il  a  élé  plusieurs  fois  à  la  cuisine,  et  qu'il  y  a  toujours  vu 
d'excellents  morceaux.  «  On  prend  tous  les  jours,  ajoute-t-il, 
72  livres  de   viande,  dont  il  y  en  a  22  pour  le    souper  de 

I.  Mémoire  cité,  J.  de  F.,  1242,  f"  11. 
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'J2   personnes,  donl    MAI.    les    Ecclésiastufiics    cl    le    mailic 

d'H^cole Il  reste  |)ai'  ('OUsé(|ueiil    Tx»  li\  i-cs  pour  le  pol  du 

malin.  On  en  prend  i8  livres  |)our  le  pol  de  1212  |)ersonnes. 
Il  ne  reste  pour  le  j)ol  de  i3()  eiilanls  (pie  ri  livies,  ee  (pii 
est  bien  peu  '.  » 

III.  Lorsipi'ils  oui  alleiiil  làye  de  la  jU'einière  (•ouiiiiunion. 
les  enfants  de  la  Triiiilé  (piillenl  riios[)iee  pour  a[)[)rendre 
un  inélier.  Le  Clrand  Bureau  iiavail  pas  les  moyens  de  |)ayer 
en  arj^enl  un  nombre  sutlisanl  de  maitres  :  la  munitieenee 
royale  lui  ix'iniit  de  leur  donner  eepcndani  un  salaire  rlevc  : 
Un  arrtM  de  juin  i554  porte  (pie  «  ceux  (jui  auront  montié 
leurs  métiers  aux  enfants  de  rii()pital  seront  reçus  maitres, 
sans  faire  aucun  chef-d'œuvre,  l)an(]uet,  ou  autres  dons  ',  » 
L'artisan  (jui  avait  étv  admis  à  la  Trinitt-  devenait  donc,  au 
bout  de  quel({ues  années,  un  maître  :  il  cliang'eait  de  condi- 
tion sociale  ;  on  jug'e  si  les  fondions  de  professeur  étaieni 
enviées  des  ouvriers.  Le  dossier  des  emplois  vacants  contient 
en  effet  un  nombre  exlrémement  considérable  de  sollicita- 
tions et  de  placels.  L'artisan,  d'après  les  termes  mêmes  de 
redit,  devait  travailler  et  vendre  dans  l'enceinte  de  riié)[)ilal: 
de  là  la  construction  des  échoppes  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  ;  mais  il  devait  posséder  un  log-ement  en  dehors  de 
l'enclos,  et  son  apprenti  demeurait  avec  lui  '.  Avec  le  tem])s, 
la  rèt?le  primitive  se  transforma.  D'une  part,  le  maître  ou  sa 
femme  [)urcnl  porter  au  dehoi-s  la  marchandise  fabriquée 
pourvu  qu'ils  fussent  acconq)ag'nés  de  l'enlanl  bI(Mi.  ([ui  leur 
servait  de  sauvegarde.  D'autre  part,  il  était  certains  métiers, 
par  exemple,  celui  de  brasseur,  qu'on  ne  pouvait  exercera 
l'intérieur  de  la  Trinité  \  Le  Grand  Bureau  contia  donc  ses 
pupilles  à  des  ouvriers  (|ui  s'établissaient  chez  eux,  et  le 
bénéfice  de  son   privilège  s'étendit  aux  professions  foraines. 


I.  Réponse  de  Delespinc  (5  décembre  I744)»  J-  4e  F.,  ia4a,  l»'  i5-i(j. 
2    Arrêt  de  i554.  J.  de  F.    12^9,  f"  i-4;  1240,  f"  1. 
'i.  Mémoire  sur  le  (irand  Bui  lau,  J.  de  F.,  1278,  T  36. 

4.   Cr.  sur  le  métier  de  l)rasseiir,  arr<M    i\\i   21  jan\  ier  i-,ï(),  J.  de  F.,  1240, 
t"  204-207. 
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Il  ne  semble  pas  que  l'eiiseig'nement  technique  ait  été 
mauvais,  et  plusieurs  pièces  attestent  l'habileté  des  ouvriers 
choisis.  Le  Grand  Bureau  ne  re]n'ocha  aux  futurs  maîtres  que 
de  prendre  trop  peu  soin  de  leurs  Jioutiques  et  de  les  aban- 
donner en  mauvais  état,  quand,  pourvus  de  lettres  de  maîtrise, 
ils  quiltaient  l'iiôpital  pour  s'établir  dans  la  ville  '.  Mais  les 
maîtres  qui  avaient  suivi  la  voie  ordinaire,  acheté  leurs  lettres 
de  maîtrise,  fail  un  chef-d'œuvre,  se  plaignaient  amèrement 
d'un  privilèp^e  qui,  en  aug-mentant  leur  nombre,  ag-gravait  la 
concurrence  et  réduisait  leurs  affaires.  Aussi  cherchaient-ils 
par  tous  les  moyens  à  gêner  le  commerce  de  ceux  qu'ils  regar- 
daient comme  des  intrus.  En  'r73().  le  Grand  Bureau  est  avisé 
que  les  maîtres  batteurs  d'or  cherchent  à  vexer  un  artisan  de 
la  Trinité  et  prétendent  l'imposera  la  taxe  qu'ils  payaient  eux- 
mêmes  -.  En  1743.  les  jurés  merciers  bonnetiers  font  saisir 
des  bas  de  soie,  qu'un  maître  de  l'institution  de  la  Trinité 
avait  fait  venir  de  Lyon,  sous  prétexte  que,  n'ayant  point 
montré  son  savoir  par  devant  eux,  il  ne  pouvait  avoir  acquis 
la  maîtrise,  et  (pie,  de  plus,  de  par  ledit  de  i554.  il  pouvait 
vendre  seulement  les  marchandises  qu'il  avait  fabri([uées  lui- 
même,  ou  achetées  dans  un,  faible  rayon  de  la  capitale  \  En 
1761,  Firinin  Lajarrige,  ouvrier  de  la  Trinité,  est  l'objet  d'une 
saisie':  en  1764,  un  ouvrier  rubannier  est  victime  de  la 
même  mesure  de  la  part  des  communautés  des  Tissutiers- 
Rul)anniers-Frangeurs  =. 

Le  Roi.  le  Procureur  Général  et  le  Parlement  interviennent 
constamment  jiour  défendre  l'édit  menacé.  Celui-ci  est  con- 
lirmé  en  juin  i()36,  en  avril  1644,  en  juillet  1721  '  :  de  nou- 
velles lettres  patentes  permettent  au^  artisans  d'avoir  le  même 
nombre  d'a])prenlis  (pie  les  maîtres  de  leur  métier  '.  Le  Par- 

1 .  Cf.  Extrait  des  délibérations  du  l>ureau  de  la  Trinité  (r>  septembre  1780), 
J.  de  F.,  1241,  f-  64-()(i. 

2.  J.  de  F.,  1240,  I"  i52-i56. 

3.  Ibid.,  i'°'  i57  170. 
I .   Ihi'l.,  f°"  210-21 1 . 

.">.  J.  de  F.,  1249.  ï""  2(1-21. 

fi.  Ibid.,  t'"  5-9;  1240,  f"  197-201.' 

7.  Ibid.,  r*  18-19;  1240,  f"  219-221. 
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lenicnL  annule  h's  saisies  (pii  lui  soûl  (lérérées  '.  Le  .24  '^''^i 
iji'i,  il  ordonne  «  c(ue  les  luaiUes  Hoiloi^eurs  de  riusliUition 
de  riiùpitalde  la  Trinité  seroul  appelés  dans  toutes  les  Assem- 
blées qui  se  leront  dans  la  eoiniuuuaulé  desdits  Ilorlog'eurs, 
qu'il  n'y  aura  aueune  distinetion  enire  eux  et  les  autres  maî- 
tres,    qu'à  la  prochaine  élection  (pii   se   léra  d^s  jurés  de 

ladite  couuuMuaulé  des  inailres  Hoi'log-eui'S.  ils  seroni  tenus 
de  noiuiner  un  desdits  luaîlres  de  riiisliliilioii  de  l'Iiôpital  de 
la  Trinité,  et  de  coulinuei'  à  laNcnir  tle  ()  ans  en  ()  ans  '.  »  Le 
18  janvier  ij6S,  il  tixe  |)ar  arrél  la  liste  des  métiers  (ju'il  est 
permis  d'exercer  dans  l'enceiide  de  la  Trinité  el  en  dehors 
d'elle,  c'est-à-dire  qu'il  reconnaît  le  droit  du  (irand  liureau 
de  conférer  la  maîtrise  aux  ouvriers  de  tous  les  uié tiers  '. 

Après  avoir  terminé  leur  apprentissage,  les  enfants  bleus 
sont  artisans;  mais  la  munilicence  royale  leur  a  octroyé  un 
privilège  précieux  :  ils  sont  considérés  comme  lils  de  maîtres 
el  peuvent  asj)irer  à  la  uiaitrise,  et  c'est  en  \  ain  que  les  cor- 
[)orations  protestent  contre  cette  grâce,  qu'elles  estiment 
abusive  \ 

Tel  est  l'hôpital  de  la  Trinité,  couvent  et  prison  [)ar  cer- 
tains côtés,  école  d'api)rentissage  par  d'autres,  institution 
})lus  singulière  et  plus  défectueuse  encore  (pie  les  Petites 
Maisons,  dont  l'existence  repose  tout  entière  sur  un  privilège 
et  qui  introduit  dans  la  société  du  temps,  parmi  les  artisans 
et  parmi  les  maîtres,  un  nouvel  élément  d'injustice  et  d'iné- 
galité. 


1.  Cf.  nolaniment  la    sentence  de  délibéré  du  3  juillet  i7r>i,  annulant  la 
saisie  faite  sur  Firniin  Lajairif^e,  J.  de  F.,  1240,  f'"'  210  211.' 

2.  If)Ld..("'  20-2O.  De  mènu',  le  Parlement  l'njoint  aux  charrons  de  prendre 
un  de  leurs  jurés  parmi  les  maîtres  de  l'institution  de  la  Trinité,  ibid.,  f"  33-34. 

3.  J.  de  F.,  1241,  f°'  67-105. 

4.  Cf.  lettres  patentes  de  juillet  1721  et  arrêt  du  Parlenunt  du  21  février  1^31, 
J.  de  F..  1240.  f"  197-203. 
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I.  Oiiekiiie  incomplets  et  ({uelque  vicieux  que  soient  ces 
élahlissements,  ils  ne  laissent  pas  d'être  tort  onéreux.  Le 
Grand  Bureau  doit  taire  face  annuellenienl  à  des  dépenses 
considéiables.  Les  distributions  aux  })aii\  les  inscrits  à  l'au- 
mône s'élèvent  au  chillre  moyen  de  33,ooo  livres:  la  paye 
des  vieillards  des  Petites  Maisons  exi^e  une  somme  à  peu 
près  é(|uivalente  :  les  réparations  des  hàliments  qu'ils  pos- 
sèdent coûtent  annuellement  près  de  lo.ooo  livres.  Le  Grand 
Bureau  assume  les  dépenses  de  cliauti*aii;^e  ;  pour  nourrir  les 
entants  de  la  Trinité,  les  insensés,  le  [)ersonnel  des  deux 
hospices,  il  achète  pour  4'^,0()o  livres  de  blé,  de  viande,  de 
vin,  d'oeufs,  de  beurre.  L'intirmerie  des  Petites  Maisons  coûte 
l)rès  de  i.ooo  li\  i-es.  Enhn.  il  faiil  payer  les  i^aj^es  de  tous  les 
agents.  A  la  Trinité,  les  fonctions  relii4ieuses  el  la  surveil- 
lance morale  des  enfants  appartiennent  à  quatre  ecclésias- 
ti(iues  ({ui  touchent  de  4  à  5oo  livres  chacvni.  Le  maître  d'école 
en  reçoit  35o,  la  maîtresse  de  lecture  loo,  la  gouvernante  des 
tilles  200,  le  portier  3oo,  les  maîtresses  d'arts  féminins,  la 
couturière,  l'intirmière,  la  cuisinière  onl  des  traitements  qui 
varient  de  3o  à  (jo  li\  res  et  dont  le  total  forme  un  chiffre  assez 
élevé. 

Aux  Petites  Maisons  \  ivent  cinq  chapelains,  qui  touchent 
i.'joo  livres,  des  sœurs,  un  médecin,  un  èoncierge, 
i5  sœurs,  etc.  Le  montant  des  dépenses  s'élève   à   près  de 
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aoo. ()()<)  livres  par  an  :  commciil  le  (li-aiid  liuirau  se  |)i'o- 
ciii'C-l-il  celle  soiiinie  ? 

Il  est  une  inslilulion  ollieielle  :  on  pourrait  donc  ei'oire 
qu'il  émarge  au  budj^cît  de  l'Etal  :  la  réalité  est  tout  autre. 
Sous  l'Ancien  Régime  (et  c'est  ce  qui  rend  l'administration 
d'alors  si  complexe  et  si  confuse),  nombre  d'établissements 
otïiciels  d'Etat  ne  sont  unis  au  ^gouvernement  (jue  par  un 
lien  personnel.  Ils  sont  dirigés  [)ar  un  agent  du  Uoi,  mais 
ils  gardent  leur  autonomie,  ils  évohu'nt  librement.  Le 
Grand  liurean  a  obicnu  la  personnalité  (ixile:  il  a  le  droit  de 
recevoir  des  dons  et  des  legs;  la  monarchie  lui  a  menu»  délégué 
certains  des  attributs  de  la  souveraineté,  la  laeullé  de  lever 
des  impôts;  le  pouNoir  de  juger  certaines  causes  :  les  budgets 
restent  absolument  dislinels  :  rien  de  ce  ([ui  entre  dans  le 
Trésor  n'arrive  à  la  caisse  de  l'institution  charitable. 

Le  Grand  Bureau  vit  d'abord  des  dons  et  legs  faits  aux 
pauvres.  C'était  l'usage  ancien  que  les  connnissaires  élus 
fissent,  en  guise  de  remerciement,  un  présent  à  sa  caisse  '  ; 
mais  la  tradition  n'est  plus  guère  respectée  au  xviif  siècle. 
Le  receveur  a  dû  écrire,  en  face  de  la  plupart  des  noms, 
le  mot  «  mémoire  »  :  les  cotisations  des  connnissaires  s'élè- 
vent, pour  le  budget  de  1 733-1736,  à  1.546  livres  ';  pour 
l'exercice  1740-1748,^1 1.750  livres' ;  pour  l'exercice  1749-1750, 
à  750  livres  seulement  '. 

La  générosité  des  lidèles  s'exerçait  sous  de  multiples 
formes  ;  le  Grand  Bureau  la  sollicite  par  tous  les  moyens 
dont  il  peut  disposer.  Les  commissaires  des  pauvres  placent 
des  troncs  dans  toute  retendue  de  Paris  ';  ils  postent .  à  la 
porte  des  églises,  «  des  femmes  avec  des  boîtes  '.  »  Us  ont  le 
droit  d'organiser  des  quêtes  ;  mais  ils  éprouvent,  à  l'exercer, 


1.  J.  de  F.,  1280,  f°  42,  r°. 

2.  J.  de  F.,  1276. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid. 

5.  Sauf  à  Notre-Dame  et  aux  Petites-Maisons,  parce  que  ees  églises  ne  sont 
pas  paroissiales,  J.  de  F..  1280,  (•'  39  v. 

(i.  Ibid. 
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(le  nuilliples  difficultés.  «  Le  droil  du  Grand  Bureau  pour  les 
j)ernjissi*)ns  de  quèler  se  J)orjie  aux  pauvres  du  diocèse  de 
Paris.  Kncoie  ne  l'exerce-t-il  que  très  rarement,  parce  que 
les  porteurs  de  ces  permissions  sont  traversés  tant  par 
M.  l'arclievèque,  qui  prétend  être  seul  en  droil  de  les  accorder, 
«jue  j)ar  les  curés  qui  les  font  renvoyer  à  la  porte  extérieure 
de  léjflise.  Ces  contradictions  rendent  le  Grand  Bureau 
exhèiiieuuMil  circonspect  à  coni|>ronieltrc  son  droit,  que 
M.  rarciicvcque,  (]ui  n'en  a  jamais  eu  de  légitime,  prétend 
soumettre  à  son  approbation  et  soutient  même  aboli  par  la 
Déclaration  du  Uoi  (jui  prohibe  la  mendicité  '.  »  Au  cours  du 
xviii'^  siècle,  le  Parlement  confirme  à  plusieurs  reprises  le 
droit  des  commissaires,  et  ceux-ci  l'exercent  plus  souvent. 
Ils  obligent  de  même  les  dames  qui  rendent  le  pain  bénit  à 
venir  quêter  elles-mêmes,  afin  que  l'anuiùne.  qu'ils  partagent 
avec  la  paroisse  soit  plus  considérable.  Grâce  à  toutes  ces 
mesures,  le  produit  des  ([uêtes  qui,  vers  ij35,  fléchissait  len- 
tement, avec  continuité,  s'accroil,  à  partir  de  1700,  dans  de 
notables  proportions.  Au  budget  de  1733-1736,  il  figure  pour 
18.537  livres;  à  celui  de  1740-1748,  pour  26.179;  à  celui  de 
ij^iyi'jbo,  pour  29.844  :  îi  celui  de  1753-1757,  pour  41-248  • 
à  celui  de  1758-juillet  1759,  pour  58.874.  L'évolution  est 
encore  plus  intéressante  à  signaler  si,  au  lieu  de  se  borner  à 
des  constatations  d'ensemble,  on  pénètre  plus  avant  dans  le 
détail.  De  1731  à  1745,  les  recettes  s'afï'aissént  dans  presque 
toutes  les  paroisses,  dans  toutes  les  paroisses  importantes  : 
Saint-Germain-rAuxeiTois  ne  donne  plus  que  23 1  livres  au 
lieu  de  664",  Saint-Paul  254  au  lieu  de  5i6,  Saint-Séverin  3o 
au  lieu  de  104,  Saint-Nicolas-des-Champs  197  au  lieu  de  32i, 
Saint-Sulpice  109  au  lieu  de  249.  A  partir  de  1745,  le  tasse- 
ment cesse,  la  progression  apparaît.  Elle  est  faible  encore  en 
beaucoup  d'endroits  :  à  Sainte-Opportune,  à  Saint-Séverin,  à 


1.  J.  de  F..  1280,  t"  216  r". 

2.  11  va  sans  dire  que  les  chillies  intermédiaires  attestent  un  fléchisse- 
ment continu  ;  les  produits  de  deux  années  successives  pourraient  être  fort 
dilTércnts,  sans  que  leur  diversité  prouvât  rien  au  point  de  vue  historique. 
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Saiiit-doslue,  à  Sainl-Hcnoit  :  mais,  en  liois  ans,  Sainl-Cïcr- 
inain-l'AnxeiTois  passe  de  aSi  à  38*2  livres,  Saint-Eustaclie  de 
5^'j  à  986,  Sainl-Jacques-la-Boucliei'ie  de  i5o  à  no/^,  Saint- 
Jean-en-Gi'ève  de  ^5  à  i j(>,  Sainl-(iervais  de  1287  à  383,  Sainl- 
Paul  de  3^4  à  777»  Sainl-Nicolas-des-Glianips  de  aoCi  à  i.o()'2, 
Saint-Laurent  de  81  à  829,  Saint-Sulpice  de  i58  à  718,  Sainl- 
André-des-Arls  de  i^r  à  ^68.  Sainl-Kdenne-du-Mont  de  02  à 
261.  Après  i~'f8,  !<'  iiKnucMncnl  saccciiliie.  Les  (juèlcs  de 
Saint-(Trei'mainl"Au\ei  rois  pi-odiiix'iil.  en  i^oi,  i/jCio  IInics 
et  i.^2()  en  ijo^:  celles  de  Saiiil-Eiislaehe  i.4<*})  ^'^^  'j'ÎJ)- 
1.95-  en  i".K),  3.2()8  en  ijoi  :  Saiiil-.l('a!i-en-(iir\('  •Jj8  m 
1747»  %4  ^'i  1753.  Sainl-Paul  lecueille  1.397  livres  en  i-oi 
contre  921  en  1749-  Sainle-Mari^nierile  i.(»38eii  1752  contre 
3tl7,  Saint-Sauveur  1.234  *^^^  I7'^'^  contre  .')i2.  Saint-Kocli  i..")2'[ 
en  1755  contre  519,  Saint-Sulpiee  2.046  à  la  incniedate  contre 
1.106.  L'énuméralion  deviendrait  lastidieuse  :  il  esl  inutile  de 
la  prolonger  '. 

Les  fidèles  peuvent  adresser  directement  leurs  olTrandcs 
au  Grand  Bureau.  Celui-ci,  au  cours  du  wi-^  el  du  wif  siècle, 
a  reçu,  en  eli'el,  des  rois  el  des  parliculieis  des  dons  imi)or- 
tants.  Il  a  acheté  avec  les  sommes  (pii  lui  ont  été  remises  des 
propriétés  foncières  et  des  efï'ets  mobiliers.il  dispose  donc,  au 
xviiF  siècle,  d'une  petite  l'ortune.  Il  possède,  vers  le  milieu 
du  siècle,  42  maisons  qui  lui  rapportent  plus  de  20,000  livres 
par  an":  les  biens  fonciers  qui  appartiennent  à  la  Trinité 
produisent,  d'autre  part.  9  à  10.000  livres,  soit  un  revenu 
total  de  3o  à  35. 000  livres  \  Le  (iraiid  l^ureau  a  acquis,  en 
outre,  des  litres  de  rente,  rentes  assignées  sur  le  clergé, 
rentes  sur  les  aides  et  gabelles,  renies  hypotliécaires  qui 
lui  assurent  annuellement  une  sonnne  de  10.000  livres  envi- 

1.  II  faut  observer  qu'à  partir  de  i;;53  les  reeettes  de  certaines  paroisses 
lléchissenl  et  qu'en  17Ô5  le  progrès  cesse  partout.  Il  est  impossible,  vu  l'ab- 
sence des  documents  nécessaires,  de  dire  si  la  diminution  du  produit  des 
quêtes  a  persisté  ou  si  elle  est  due  uniquement  à  une  cause  accidentelle. 

2.  J.  de  F.,  12:3.  f"  i34-i35. 

3.  Ibid.,  r  141. 

BibUoUiéqae  d'histoire  modt'i'ne.  —  I.  33. 
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ron*.  Mais  les  legs  n'augmentent  plus  guère,  au  xviii^  siècle, 
la  fortune  du  Grand  Bureau.  Non  <[ue  la  pilié  pour  les  pau- 
vres diminue,  au  contraire.  Quand  on  étudie  de  près  l'histoire 
d'une  paroisse,  on  constate  que  les  fondations  charitables  se 
développent,  à  partir  de  174^,  au  détriment  des  fondations 
proprement  religieuses  :  seulement  ce  nest  plus  à  l'institu- 
tion otïicielle,  qui  ne  rend  plus  assez  de  services,  qui  n'est 
pas  assez  locale,  ces!  îi  la  compaguie  de  charité  paioissiale, 
plus  acti^e,  et  mieux  connue  cpie  s  adresse  la  générosité 
des  lidèles.  Les  dons  et  legs  n'excèdent  pas  4  '^  0000  livres 
par  an  :  encore  plusieurs  testateurs  n'ont-il  choisi  le  Grand 
Bureau  ([ue  comme  exécutem*  testamentaire  ■  :  ils  ont  assigné 
à  leurs  largesses  une  destination  précise  ;  les  sommes  qu'ils 
ont  léguées  ne  j^euvent  servir  à  acquitter  les  dépenses  ordi- 
naires du  Bureau  :  celui-ci  ne  peut  agir,  s'il  ne  se  procure 
des  ressources  extraordinaires  :  il  demande  ces  ressources 
extraordinaires  à  rimi>ôt. 

II.  Les  taxes  que  le  Grand  Bureau  lève,  avec  l'assentiment 
du  gouvernement,  sont  multiples,  et  la  plupart  sont  intéres- 
santes à  noter.  Il  a  d'abord  «  la  ferme  du  loin  tombant  des 
bateaux  ès-ports  de  la  Ville  de  Paris.  »  Le  produit  de  ce  droit 
varie  entre  400  et  (Joo  livres.  Chaque  muid  de  vin  cpii  entre 
dans  Paris,  supporte  un  droit  d'octroi  de  5  sous  :  les  2/3  de 
l'impôt  reviennent  au  Grand  Bureau,  et  il  faut  croire  tjue 
Paris  consomma  de  plus  en  plus  de  vin  au  cours  du 
xvTiF  siècle,  car  la  quote  part  du  Grand  Bureau,  de  4000  livres 
en  1717,  monte  à  près  de  20.000  livres  dès  i^SS.  Mais  la  taxe 
la  plus  curieuse  de  beaucoup,  et  la  plus  productive  aussi,  est 
celle  tju'on  appelle  la  a  taxe  des  pauvres.  »  Cette  taxe  est 
d'institution    très     ancienne.     Le    Parlement    ordonna,    le 


1.  En  1717  (J.  de  F.,  1278,  1°  29  v°),  le  Grand  Bureau  aurait  possédé  environ 
So.ooo  1.  de  revenu  mobilier.  Si  le  lait  est  exact,  ce  qu'on  ne  peut  vérifier,  la 
diminution  des  rentes  s'explique  naturellement  par  la  tentative  de  Law. 

2.  Notamment  le  legs  Bcllasizc,  qui  élait  destiné  à  doter  un  certain  nom- 
bre de  filles  en  âge  de  se  marier.  Un  autre  legs  avait  pour  objet  la  distri- 
bution  d'une  certaine  quantité  de  drap  aux  pauvres. 
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i5  avril  i532  de  laiie  une  quête  publique.  La  charité  des 
lidèles  ne  répondit  pas  sans  doute  à  l'attente  des  pouvoirs 
publics,  cai%  en  i535,  la  Chambre  des  vacations  ordonna 
«  (|ue  les  députés  commis  au  soin,  nourriture  et  entretène- 
menl  des  pauvres  l'eraienl  exhorter  aux  prônes  les  habitants 
de  cette  \ille  de  continuer  par  leurs  aumônes  à  fournir  à 
Fentretien  des  pauvres,  el  de  les  axcrlir  (ju  autrement  le  bien 
public  mellrail  dans  la  nécessité  de  les  y  contraindre'  ».  En 
consé(pience  les  marj,aiilliers  de  ciiaque  paroisse  tirent  un  re- 
censement des  haJîitants,  et  portèrent  en  regard  de  leurs  noms 
le  montant  des  aumônes  qu'ils  s"obliji;:eaient  à  payer  annuel- 
lement. La  taxe  des  pauvres  lui  donc,  à  l'origine,  une  contri- 
bution volontaire  ;  mais  il  y  a  longtemps,  au  xviii*'  siècle, 
qu'elle  a  perdu  ce  caractère,  et  qu'elle  est  devenue  un  inq)ôt 
véritable  :  «  les  refusants  sont  toujours  assig^nés  pour  se  taxer 
ou  se  cotiser  eux-mêmes,  ou  sur  leur  refus,  être  taxés  el  coti- 
sés'. »  Seuls  sont  exonérés  les  donu'sliques,  et  ceux  qui  produi- 
sent un  cerlilical  de  pau\relé  signé  du  curé  de  leur  paroisse. 
Les  autres  doivent  payer  selon  leur  (pialité,  cl  aussi,  send>le-t- 
il,  selon  l'importance  de  leur  logis.  Les  artisans  payent  i"3  sous, 
les  médecins,  le  counnun  des  marchands,  '2(>  sous  ;  les  bour- 
g^eois  notables  (parmi  lesquels  beaucoup  de  marchands  de 
vin),  les  avocats,  les  conseillers  de  la  monnaie,  les  architectes, 
les  capitaines,  52  sous  :  les  conseillers  au  Parlement,  les  maî- 
tres des  conqjtes,  les  curés,  les  lieutenants-colonels,  5  livres 
4  sous  ;  les  maîtres  des  requêtes,  les  colonels,  les  anciens 
fermiers  généraux,  les  évêques,  lo  livres  ;  les  g'rands  person- 
nages, hauts  seigneurs,  maréchaux,  conseillers  d'Etat,  arche- 
vêques, cardinaux,  lermiers  généraux,  de  20  à  5o  livres.  Les 
Parisiens  qui  refusaient  d'acquitter  levu' contribution  étaient 
cités  devant  le  Grand  Bureau;  s  ils  persistent,  ils  sont  pour- 
suivis en  justice,  et  contraints  par  les  voies  de  droit  '. 

1.  Tous  ees   détails  sont   extraits    du  Mémoire  sur  la   taxe  des  pauvres, 
J.  de  F.,  1280,  f°'  ICI  et  sq. 

2.  Mémoire   sur  le  Grand  Bureau,  ihid.,  f"  i3  \\ 

3.  Mémoire  sur  la  taxe  des  pauvres,  ibid.,  1"  loG  ;    Mémoire  sui-  le  Grand 
Bureau,  f  43. 
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Quelque  modique  quelle  l'ùl,  la  l  axe  des  pauvres  souleva 
de  violenles  réelaniations  :  uu  iniaiid  uomln-e  (rhal)itaiits, 
même  riches,  tleiuandaient  une  réducliou  de  cole,  d'autres 
entendaient  même  ne  rien  payer.  Un  des  aji^ents  du  Proeureiu' 
Général  déclare  que  les  collecteurs  de  rimj)ôt  étaient  souvent, 
aux  xvie  et  xvii®  siècles,  «  troublés  et  injuriés,  car  beaucoup 
de  particuliers  lurent  condamnés  pour  des  délits  semblables 
soit  à  l'amende,  soit  à  la  |)rison.  »  Le  120  avril  1592,  les  meu- 
bles du  présideni  de  Thou  lurent  saisis,  et  mis  en  vente  par  le 
Grand  Bureau  :  iiuMue  mésaventure  arriva,  en  1609,  à  la 
duchesse  de  Longue  ville,  en  161212  au  duc  de  Mayenne  '.  Au 
xviiie  siècle,  on  est  plus  [)oli,  mais  non  |)lus  généreux.  Le 
nombre  des  plaintes  et  des  réclamations  qui  sont  conservées 
dans  les  volumes  de  la  collection  Joly  de  Fleury,  est  considé- 
rable. En  174^),  les  chapitres  de  St-Nicolas  et  de  St-Louis,  taxés 
à  120  livres,  n'acceptent  de  payer  que  i5  livres  ;  les  jurés  selliers, 
taxés  à  52  sous,  n'en  veulent  verser  que  12.  En  ij^j,  un 
prêtre,  nommé  de  la  Menardays,  s'étonne  qu'on  lui  écrive 
ft  comme  à  un  ouvrier  »,  et  déclare  qu'il  ne  doit  rien.  Le  Pro- 
cureur Général  l'ayant  sommé  d'acquitter  sa  contribution,  il 
réplique  que  la  taxe  des  pauvres  est  contraire  au  Concordat, 
et  ne  saurai!  être  levée  sur  le  clergé  '.  Un  peu  plus  lard, 
l'avocat  Lemoyne  informe  Joly  de  Fleury,  qu'il  «  a  fait  assez 
d'aumônes,  et  n'en  veut  pas  faire  de  plus  '.  »  Un  architecte, 
en  retard  de  5  années,  répond  à  une  sommèition  qui  lui  est 
adressée,  «  cju'il  se  moque  du  Grand  Bureau.  »  Parmi  les 
récalcitrants,  tigurent  le  président  de  la  cour  des  Monnaies, 
un  maître  des  comptes,  le  président  de  Donneville,  et  même.... 
un  substitut  du  Procureur  Général  '. 

Le  principal  obstacle  à  la  productivité  de  la  taxe  des  pau- 
vres n'était  pourtant  pas  la  résistance  des  contribuables  :  il 
résidait  dans  la  négligence   et   l'incurie  des  collecteurs.    A 


I.  J.  de  F.,  1280,  f""  43  v%  106  et  107. 

a  Ihid.,  f"  214. 

3.  Ibid.,  ï"  220. 

4.  Ibid.,  r  ia8. 
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l'orig-inc  la  taxe  des  pauvres  étail  payable  par  semaine '.  Les 
commissaii'es  des  pauvres,  eliarj^ésde  la  reeouvrei-,  estimèrent 
(ju'il  leur  était  impossible,  en  "j  jours,  de  visiter*  tous  les  (con- 
tribuables de  leur  quartier,  surtout  étant  donné  leurs  obliji^a- 
tions  eliarilal)les.  Ils  se  lirenl  doiu;  adjoindre  des  collecteurs, 
à  laison  d'un  par  dizaine.  Ces  eollecteurs,  pris  d'abord  [)armi 
les  ecelésiastiques,  p\iis.  dès  loo^,  parmi  les  laïques,  étaient 
rémunérés  de  leur  peine  :  ils  recevaient  5  à  10  deniers  par 
livre  encaissée.  Mais  cette  indemnité  n'était  nullement  pro- 
portionnée aux  démarches  et  au  temps  qu'exii<eaient  les 
recouvrements.  En  i588,  les  relus  étaient  si  nombreux,  que 
le  Parlement  rendit  les  fonctions  de  collecteurs  obliy-atoires 
pour  ceux  qui  seraient  désignés,  soit  par  les  marguilliers,  soit 
par  les  commissaires  ^ 

En  1646,  on  revint  au  système  initial  '.  Les  collecteurs 
sont  supprimés  :  la  taxe  devieni  annuelle,  et  c'est  aux  com- 
missaires des  pauvres  qu'est  dévolu  le  soin  de  l'encaisser. 
Mais  le  régime  nouveau  n'a  pas  pi'oduit  de  bons  résultats. 
Les  commissaires  ne  se  sont  acquittés  de  leurs  nouvelles 
fonctions  qu'avec  mauvaise  grâce  et  répugnance  :  ils  ont, 
nous  l'avons  vu,  cherché  à  se  soustraire  à  des  occupations 
devenues  trop  absorbantes,  et,  forcés  par  le  Parlement  de 
les  assumer,  ils  ont  montré  peu  de  zèle  à  remplir  leurs  devoirs. 
D'après  le  règlement,  ils  devaient  commencer  le  recouvre- 
ment de  la  taxe  le  i«r  janvier,  et  avoir  terminé  leur  l'ecette 
en  6  mois  \  Chemin  faisant,  ils  devaient  rectifier  le  rôle  qu'ils 
avaient  reçu  de  leurs  prédécesseurs,  noter  les  changements 
d'adresse,  les  départs,  les  arri\ées.  les  décès,  et  communiquer 
leur  travail  au  Grefï'e,  afin  que  le  matricule  de  ki  paroisse  fut 
toujours  tenu  au  courant.  Au  début  du  xviii^  siècle,  le  règle- 
ment est  loin  d'être  appli(jué.  Les  autcuis  des  Mémoires  sur  le 


1  J.  ûe  F.,  1280,  f°  io3  v°. 

2  Ibid.,  1°  io5  v°  et  io(i. 

3.  Ibid.,  r  106  V". 

4.  Fin  1612,  elle  avait  élê  lendiie   l)i-aiimielle.    An   x\iii'  siccU',   elle   n'est 
plus  qu'annuelle. 
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Grand  Bureau  reprochent  aux  commissaires  de  s'être  montrés 
de  plus  en  plus  lenis  à  recouvrer  l'impôt,  à  rendre  leurs 
comptes  ;  de  n'avoir  marqué  sur  leurs  livres  aucun  des  rensei- 
g-nements  qui  leur  étaient  demandés,  d'avoir  pris  à  leur  solde, 
pour  remplir  les  offices,  des  bedeaux.  desveri>ers.  qui  n'avaient 
ni  autorité  morale,  ni  pouvoir  effectif,  et  à  qui  noml)re  d'habi- 
tants ont  refusé  de  rien  verser.  «  Ainsi,  de  dei^ré  en  déferré, 
d'abus  en  abus,  les  rôles  qu'on  donne  à  présent  aux  commis- 
saires sont  copiés  sur  des  rôles  de  /^o,  5o  ou  60  années.  Le 
rôle  n'est  qu'un  état  informe  011  il  n'y  a  presque  aucun  habi- 
tant actuel  :  le  commissaire  n'en  fait  aucun  usaj?e  :  il  s'abonne 
avec  un  commis  qui  fait  le  recouvrement  comme  il  peut,  et 
qui  le  fait  à  prix  d'argent,  et  plusieurs  de  ces  commissaires 
qui  seraient  en  état  d'aug-menter  les  rôles  relativement  à 
l'augmentation  des  habitants  de  Paris,  surtout  dans  certaines 
paroisses,  ne  perçoivent  pas  à  beaucoup  près  la  somme  portée 
sur  le  rôle.  De  là  est  venu  l'usage  de  rendre  le  commissaire 
responsable  du  montant  des  rôles  :  plusieurs  y  perdent  con- 
sidérablement, ce  qui  rend  les  fonctions  du  commissaire 
des  pauvres  quelquefois  si  peu  recherchées  qu'on  est  sou- 
vent forcé  de  prendre  les  voies  de  rigueur  pour  les  faire 
accepter*.  » 

Il  ressort  des  autres  documents  que  nous  possédons  que 
ces  plaintes  étaient  fondées.  Le  p  juillel  ly/J^'  ^I-  de  Tilière 
écrit  au  Procureur  Général  pour  lui  signaler  le  cas  d'un  sieur 
Daubermine  (?),  commissaire  des  pauvres  de  la  paroisse 
St-Gervaisi  qui,  élu  en  174^.  remet  de  semaine  en  semaine 
«  pour  rendre  son  compte,  sans  qu'on  puisse  attendre  de  lui 
une  réponse  positive  '.  »  Dans  les  comptes  imprimés  de  l'exer- 
cice 1733-1736,  figurent  des  sommes  exigibles  en  i^So.  1729. 
même  1728.  Ainsi  certains  commissaires  ont  mis  cinq  ans  à 
apurer  leurs  comptes.  Dans  tous  lés  budgets,  on  trouve,  au 
chapitre  des  recettes,  comme  à  celui  des   dépenses,  d'impor- 


1.  Mémoire  sur  le  Grand  Bureau.    J.  île  F"  .  ia8o,  i'"  40  v"  et  41  r°. 

2.  J.  (le  F..  T27'<.  f   9.%. 
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tantes  «  i-epi-ises  »  des  commissaires.  D'autre  |)arl  l'impôt  ne 
produit  qu'un  faible  lolal.  f-^.ooo  livres  environ  par  an.  La 
situation  énnit  ;i  la  lonji^ue  le  Procureur  Général  :  car,  vers 
ij^o,  les  cliillVes  de  l'encaissement  se  relèveni  sensiblement. 
La  recelle  de  174-^-48  esl  suj)érieure  de  'jo.ooo  livres  à 
celle  de  1733-36.  Celle  de  1708-1759  (exercice  de  18  mois) 
atteint  presque  100.000  livres  (99.329  livres)  :  la  progression 
s'arrête  alors:  l'institution  n'est  pas  capable  d'un  plus  grand 
effort. 

Les  diverses  paroisses  parisiennes  sont  Unn  de  fournir  des 
contributions  identiques.  Elles  n'ont  ni  la  même  étendue,  ni 
la  même  populaiio^n.  et  leurs  habitants  n'ont  pas  la  même 
aisance  moyenne.  Sl-(]hrisloplie,  en  174^'  i^^  que 82  habitants 
assujettis  à  la  taxe  :  et  19  doivent  payer  plus  de  '26  sous. 
Ste-Croix  se  trouve  dans  les  mêmes  conditions,  avec  96  ins- 
crits ([ui,  sauf  -2,  sont  taxés  tous  à  i3  ou  26  sous.  Aussi 
n'ap[)ortent-elles  qu'une  (piole-part  insignitianle  à  la  caisse 
du  (irand  Bureau.  St-Benoil.  en  174^'  t'onq)te  682  impo- 
sables. St-André-des-Arts,  819.  St-Barthélemy,  1.014.  Si  la 
population  de  ces  ti-ois  quartiers  était  tout  à  fait  homog-ène, 
St-Benoît  rapportant  980  livres,  Si-André  produirait  moins 
de  1.200  et  St-Barthélemy  plus  de  i.5oo  livres.  Or  les  faits 
démentent  l'induction.  Le  commissaire  de  St-André  verse 
au  Grand  Bureau  1.400  livres,  alors  que  celui  de  St-Bar- 
thélemy en  récolte  seulement  1.200.  La  raisoii  de  cette 
anomalie  réside  dans  la  différence  de  richesse  des  quartiers. 
St-André-des-Arts  est  relativement  une  paroisse  aisée,  les 
autres  sont  plus  pauvres  :  le  tableau  ci-dessous  pci-mettra 
d'en  juger'. 


I.   Cf.  Registres  de  la  taxe  de  i-Zj^.  .'■  de  F.,  iii^G-iajg. 
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PAROISSES 

Inscrits 

Payant 
i3s. 

Payant 

26  b. 

Payant      Payant 

52  s.      !  .tu-des^us 

S'-Benoîl 

6S2 

325 

S'il  47' 7  Vo 

... 

275 

soit  33  % 

246 
soit  36  V, 

83 

soit  127,, 

29 
soit  4,3  7„ 

S'-André-des-Arts. 

819 

341 

soil  4'?^  Vo 

i63 

soit  20  7„ 

43 

soit  5,2  7„ 

S'-Barthélemy.   .    . 

1014 

562 
soit  55  7„ 

412 
soit  4i  V„ 

28 
soit  2,1  7„ 

5 
soit  0,5  7„ 

On  pourrait  ainsi  prendre  toutes  les  paroisses  parisiennes 
l'une  après  l'autre,  montrer  la  proportion  des  habitants  riches 
et  des  habitants  pauvres.  Une  telle  étude  excède  évidemuient 
les  limites  de  notre  travail  :  nous  la  tenterons  ailleurs.  Il  nous 
sufïira  d'enregistrer  un  certain  nombre  de  constatations 
générales. 

Si  l'on  cherche  à  classer  les  quartiers  vde  Paris,  d'après  le 
montant  de  leur  contribution,  on  obtient  le  résultat  suivant 
pour  les  environs  de  1781. 


PAROISSES 

(en  livres) 

1732 
(en  livres) 

S^-Eustache 

6204 

6204 

S'-Sulpic-c 

323:/ 

4137 

S^-Roch .' 

manque 

3460 

S'-Gerniain-rAuxerrois    . 

manque 

3 139 

S^.Paul 

282 1 

3o2i 

S'-j\icolas-des-CIianips                ... 

2()  1 1 

12()II 

S'-Gervais 

u84 

2021 

S'-Séverin 

iSoo 

1800 

.S'-Elienne-du-Monl 

1G68 

manque 

S'-Mé(léric 

1 

i7'^0 

1759 
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PAROISSKS 


(eu  livres) 


S*^"  Marguerite 

S'-André-des-Arls  (i) 

S'-Jacques-la-Boncherie    .      .      .      . 

S'  Louis-en-l'Islc 

S^-Bartliéleiiiy 

S^-Beaoît 

S'^-Sauveur 

S'-Laurent 

S'"-Marie-Ma<leleine-r Archevêque   . 

S'-Gerraain  le-Vieil 

S'-Leu,  S'-Gilles 

S'^-Nicolas-du-Charfloniiet. 

S'-Jacques,  S'-Philippe 

St-Médard 

S^-Cosiue 

S''-Iiinocents 

Noire-Dame  des  Bonnes  Nouvelles 

S'Marlin 

S^-Hyppolitc 

(i)  En  1729,  l'ii*';  en  i"3o,  loiO. 


i4i4 

5<kj 

9Jo 
manque 

896 
manque 

;4o 

702 

manque 

manque 
552 
'J5i 

manque 
107 

manque 


i;i2 
(en  livres) 


1414 

i4oi 

l'i^O 

i'36() 
1242 
9'io 
92G 
896 
8"3i 
741 
740 
702 
645 
636 

502 

35 1 
348 
15; 
i54 


Ainsi  ce  sont  les  paroisses  du  centre  el  de  l'ouest  de  Paris 
qui  rapportent  le  plus  au  Grand  Bureau,  soit  ([u'elles  soient 
plus  vastes,  soit  ([u'elles  comptent  plus  d'élémenls  riches.  A 
la  tin  du  xviire  siècle,  l'ordre  est  légèrement  modifié  :  si, 
dans  la  plu[)art  des  cas,  le  produit  de  la  taxe  na  pas  varié, 
certaines  circonscriptions  font  exception  à  la  rèj^le.  En  voici 
la  liste. 
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PAROISSES 

1731 
i;32 

1757 

.ACCKOISSEMENT 

1 

S'-Jean-en-Grève  ...            .      . 

S'-Gervais 

S'-Paul 

S'-Laurent 

S'-Roch 

S''  Madeleine  de  la  V.  l'Evèque    . 
S'-Sulpice 

1036 
ii84 
2821 

896 
3465 

,83i 
3237 

1696 
2621 
4021 
1200 
4338 
900 
5o}5 

54.74     % 
120,52   — 
46,08    — 
10,44    - 
19.40    — 
7.5 1    — 

35,94    - 

Que  ce  l'elèvenient  soi!  dû  i)res(juc  j)artout  à  une  percep- 
tion plus  l'ig'oureuse,  à  l'établissement  de  rôles  plus  exacts, 
cela  ne  nous  semble  pas  douteux  :  le  produit  de  la  taxe  monte 
brusquement  dune  année  à  l'autre,  puis  demeure  immobile. 
]Mais  (|ue  celte  hypotlièse  soil  ou  non  fondée,  il  apparaît  (pie 
les  quartiers  les  plus  productil's  sont  sur  la  rive  droite  ceux 
qui  avoisinent  la  Seine  :  sin-  la  rive  g'auche,  ceux  de  l'ouest. 
Le  g-roupe  de  St-Eustache,  St-Rocb,  St-Germain-l'Auxerrois, 
qui  occuj)e  d'ailleurs  une  g-rande  superticie,  est  le  plus  rému- 
nérateur :  St-Paul  doit  ])robal)lement  ses  ressources  aux 
liotels  seii^'-neuriaux  du  Marais.  Au  contraire  les  quartiers  de 
la  ])éripliérie  n'ont  évidemment  en  général  qu'une  j)opulation 
peu  aisée.  St-Laurent,  St-Nicolas-des-Cbamps  ne  sont  encore 
que  peu  recbercliés.  Sur  la  rive  ja^auclie,  il  y  a  lieu  de  relever 
l'énorme  difTérence  qui  existe  entre  la  |>ai'oisse  St-Sulpice  et 
les  ])aroisses  circonvoisines  :  St-Etienne-du-Mont  et  St-Nicolas 
du  Chardonnet,  malg-ré  l'étendue  de  leur  territoire,  ne  pro- 
duisent pas  plus  que  de  |)etites  circcmscriptions  comme 
St-Séverin. 

Les  cliillVes  (|iie  nous  avons  donnés,  ne  prennent  toute 
leur  valeur,  (pie  si  on  les  rapproche  d'autres  éléments  de 
juj<emenl.  Il  faut  placer  à  côté  d'eux  le  montant  des  aumônes 
respectives,  pour  lixer  leur  sens  exact  :  le  tableau  ci-dessous 
présente  le  bilan  des  paroisses  i)arisiennes  en  1757. 
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1^ 


IWROISSKS 


S'-Louis  en  l'Islc 
S'-Paul    .      . 
S'-Roch  .      . 
S'-Séverin   . 
S'-Sulpice    . 
S'-Eustache. 
S'-André-des-Arls. 
S'-Gervais  . 
S'-Jean-en-Grève  . 
S'-Germain-le-Vieil 
S'-Médéric  .... 
S'-Germain-l'Auxerrois 
S'-Cosme     .... 
S '-Benoît     .... 
S'-Jacques-la-Bouclierie 
S"-Madeleme  de  la  V.  l'E 
S"-Marguerite  . 
S'-Laurent  , 
S'-Etienne-du-Monl 
S'^'-Innocents     . 
S'-Leu  S'-Gilles     . 
N.-D.  des  Bonnes  Neuve 
S'-Sauveur  .... 
S'-Nicolas-des-Chamits 
S'-Nicolas-du-Ghardonnet 
S'  Barthélémy  . 
S'-Jacques  S'-Philippe 
S'-Hippolyte     .     .     . 
S'-Martin     .... 
S'-Médard    .... 


eq 


lies 


I    T.AXE      Aumônes    K.xckdem-       DiF:cir 

I  Irii  livri'M       d'il  livii'si  <V<r  l(<, 


4o2l 

43'iS 
1800 
5075 

<'204 

a(i2 1 
i(h)() 

"il  39 
552 


((OO 

I  '^-o 

()'JU 

1200 

i(i()S 

■351 
:4o 

9-j() 
2911 

702 
1274 

170 
160 
{V3() 


i,02 

i()i4 
204 1 

OH) 
2,592 
■32(J6 

740 
i4o8 

916 

407 
1045 
1912 

4i3 

(;82 

lO.'it) 

725 
iio5 
12.54 
1770 

3:4 
798 
4"'j 

i4'38 

4564 

II '3] 
2145 

I  2()5 

■309 

■376 

1627 


70, ()i) 

48,94 
48,96 
4:,'iô 

47,18 
40,27 
45,90 
45  )) 
40,59 

39-4" 

25,18 
24,22 

23.64 
2:2.04 

21,92 


4.3o 
5,76 
6,14 

7,^7 

35,60 

36,22 

38 ,04 
40,60 
44.-3 
55,49 
57.44 
6i,o3 
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Ce  tableau  luonlie  assez  exactemeiil,  croyons-nous,  la 
répartilion  de  la  richesse  à  Paris  vers  la  fin  du  siècle.  Les 
quartiers  les  plus  riches,  les  plus  peuplés  sont  ceux  qui  uvoi- 
sinent  la  Seine.  Les  paroisses  riveraines  de  l'est  g-ardent  leurs 
vieux  hôtels,  leur  clientèle  noble  et  commerçante  :  mais  la 
bourg^eoisie  aisée  se  porte  >  ers  l'ouest.  Les  quartiers  de  la 
périphérie  sont  au  contraire  misérables,  et  c'est  surtout  vers 
le  sud  que  le  cas  est  (rappant. 

Il  convient  d'ailleurs  d'insister  un  peu  i)lus.  Dans  la  plu- 
part des  paroisses,  leschiii'res  n'ont  pas  sensiblement  varié  de 
1782  à  1757  :  la  règle  a  toutefois  présenté  certaines  exceptions, 
et  ce  sont  ces  exceptions  qu'il  y  a  lieu  de  signaler  à  nouveau 
et  de  mettre  en  luiuière  :  le  tableau  suivant  répond  à  cet  objet. 


I^AROISSES 


S'-Paul 

S'^-Gervais 

S'-Rocli 

S^-Sé  vérin 

S'^-Sulpice     .... 

S'-Eustaclic 

S'-J.ean-en-Grèvc    . 
S'-Madeleine  de  1h  V.  l'Evéque. 
S^-Jacques-la-Bouclierie  . 
S'"-Margaerite  .... 

S'-Laureiil 

S^*-lnnocenls     .... 
S'-Elienne-du-Moul 
S^-Lea,  S'-Gilles     .      .      . 
S'-Sauveur  . 

S'-Nicolas-(les-Cliaini)S  . 
S'-Nicoias-du-Ctiardonnel 
S'-Barlhélemy  .... 
SWacqucs,  S'-Pliilippe  . 
S'-Ilipi>olyte      .      .      .      . 


i7'3i 

1732 

1757 

Excédent 

"/o 

Excédent 

Excédent 

42,78 

46,07 

09,87 

2,70 

30.33 

53,91 

38,21 

46,27 

66 

48,94 

48,94 

34,13 

%77 

48,96 

58, 18 

47,35 

47.^5 

16,42 

45,90 

i:,9'3 

22,04 

38.68 

23.54 

23,64 

36,55 

21,92 

21,92 

-15,07 

-  430 

14,28 

—  6,14 

10,43 

—  5,76 

-  7,78 

-  :,2: 

-  5,41 

— 35,60 

—^1,99 

-36,22 

—  23,5o 

— 38,o4 

36,66 

27,2 

-40,60 

—26,2 

-44,73 

—  i5,4o 

—55,49 

+ 
+ 
+ 


17,09 

l5,2I 

8,06 

7,06 
i4,83 
10, 83 
29,48 

4," 

i5,o4 
14, 63 

10,77 
20,42 

16,19 
o  5i 

—  3o,i9 

—  14,23 

—  14,54 

—  77.26 

—  18.45 

—  40,09 


+ 

+ 
+ 


+ 


+ 
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Sur  la  lisle  des  contribuahlcs  de  la  taxe  des  [)au\  ics  lij^u- 
reiil  bien  des  cmrs.  des  vicaires,  mais  non  |)as  les  menil)res 
des  chapitres  et  des  communaiités.  Ceux-ci,  en  ellet,  usant  de 
leur  procédé  ordinaire,  se  sont  abonnés  au  Grand  Jiureau  et 
payent  annuellement  une  taxe  convenue  (pii  n'est  pas  très 
élevée.  L'archevêché  paye  i.'iCh)  livres,  le  cha[)ilre  de  Paris 
3.328,  celui  de  la  Ste-Chapelle  i.joo,  celui  de  Sl-(iermain 
l'Auxerrois  'joo.  Sl-A'ielor  est  laxé  à  lo-^o,  les  (Ihartreux  à 
960,  le  Temple  à  i.o'jo,  les  C.éleslins  à  i)o(h  St-Mariin-des- 
Chauips  à  i.'2/^S,  Sl-Germain-dcs-Prés  à  (Soo.  Slc-Gene\  iè\  e  <lu 
Mont  à  ^i(),  Sl-IIonoi*é  à  "joS.  Les  aulres  communaiilés 
n'accpiillent  (pie  des  contributions  iusig-nilianles. 

11  l'aul  enlin  ajouter  à  lous  ces  droits  et  taxes  cerlaines 
recettes  supplémentaires,  la  vente  du  vin  aux  vieillards  des 
Petites  Maisons  notamment.  La  uudtiplicité  de  ces  ressources 
prouve  l'ing-éniosité  du  Grand  Bureau,  la  bienveillance  du 
pouvoir  central  ;  mais  elle  prouve  aussi  l'insullisance  de  cha- 
cune d'entre  elles,  et  l'inslabiiité  de  ré([uilibre  budi-élaire. 
Et  en  ellet,  si  l'exercice  de  i-33-i73(i  se  clôt  avec  un  excédenl 
de  17.181  livres,  celui  de  i74'>4^  n'en  laisse  que  1.179  de 
résidu.  Il  apparaît  ainsi  que  le  Grand  Bureau  non  seulement 
ne  peut  jouer  le  rôle  <[ui  lui  revient,  ni  faire  tout  le  bien  ({u'il 
faudrait,  mais  qu'il  a  i^rand  peine  à  suflire  au  peu  de  bien 
qu'il  fait.  Pour  ([uil  ()uisse  agir  efticacement  il  faut  ([uil 
devienne  un  établissement  public  dans  toute  la  force  du 
terme,  qu'il  émarge  au  budget  de  l'Ltat. 


Nous  avons  eu  pour  but  d'exposer  l'organisation  et  le 
fonctionnement  du  Grand  Bureau.  Les  faits  parlent  trop 
éloquemment  pour  qu'il  soit  besoin  d'une  longue  conclusion. 
On  prétend  souvent  que  la  Révolution  et  le  xix^  siècle  se 
sont  bornés  à  reprendre  et  à  continuer  les  errements  de 
l'ancienne  monarchie.  En  matière  charitable,  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Il  y  avait  bien,  à  Paris,  avant  1789,  une  Assistance 
publique  ;   nuiis  cette  Assistance  était  pauvre,  elle  réservait 
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SCS  secours  aux  bourgeois  dcclasscs.  Dans  son  organisation 
adminislralivc,  dans  son  organisation  financière,  on  trouve, 
bizarrement  accouplés,  le  principe  de  liberté  et  celui  d'obli- 
gation. Les  fonctions  de  commissaire  sont  gratuites  et  béné- 
voles :  mais  nul  n'a  le  droit  de  les  refuser.  La  taxe  des  pauvres 
est  en  théorie  une  contribution  volontaire,  mais  à  lacjuelle 
nul  ne  saurait  se  soustraire.  On  comjirend.  en  étudiant  l'ins- 
titution, (jue  les  contemi)orains  faient  vu  sans  regret  disj)a- 
raîlre  au  cours  de  la  Révolution,  et  c'est  le  spectacle  d'une 
charité  aussi  inicpic  qui  a  jirovoqué  la  formation  de  théories 
plus  généreuses,  plus  humanitaires,  ])lus  égalitaires,  dont  le 
Comité  de  mendicité  de  la  Constituante  va  se  constituer  le 
représentant.  Entre  l'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  il  y  a 
réaction  absolue,  et  du  Grand  Rureau  il  restera  seulement 
—  et  encore  est-ce  une  hypothèse  —  (|uel(jue  mots,  ceux  de 
Rureau,  de  connnissaire,  et  d'administrateur. 
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